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Préambule 
 
 
 
La région Nouvelle-Aquitaine est de plus en plus confrontée au changement 
climatique et à ses effets. La perte de biodiversité, la multiplication des 
épisodes de sécheresse, des feux de forêts, des phénomènes de pluies 
intenses et d’inondations, ou encore le recul du trait de côte, sont autant 
d’alertes qui rappellent l’urgence à agir, au plus près du territoire et en lien 
avec l’ensemble des acteurs concernés. 
 
Dans un contexte d’urgences climatiques, météorologiques et 
environnementales, la France s’est dotée d’une planification écologique visant à 
porter une accélération sans précédent des efforts collectifs pour réduire 
drastiquement l’empreinte écologique de nos activités et assurer un chemin de 
développement plus sobre, résilient et harmonieux de notre société. 
 
Ce plan national fait de la France l’un des premiers pays à se doter d’une stratégie 
globale et concrète et permet à chaque secteur et chaque acteur d’avoir une 
vision du chemin à parcourir pour atteindre nos objectifs nationaux de 
décarbonation de -55% en 2030 (par rapport à 1990), et de préservation et 
conservation de la biodiversité, et plus généralement des ressources. Au niveau 
national, la planification écologique avance. La baisse de nos émissions de gaz à 
effet de serre s’accélère, atteignant -5,8 % en 2023, ce qui place la France sur la 
bonne trajectoire pour atteindre l’objectif de 2030. 
 
Dans la suite de la dynamique impulsée par le lancement de la Conférence des 
parties (COP) Nouvelle-Aquitaine le 1er décembre 2023, la démarche de 
planification écologique, co-portée par le préfet de région Nouvelle-Aquitaine et 
le président du Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, vise à définir une feuille 
de régionale pour la période 2025-2030. 
 
Son objectif est d’accélérer la transition écologique dans les territoires, en 
agissant sur la décarbonation afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
ainsi que sur la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité. 
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Partie 

01 
 
 

La planification écologique 
Enjeux et objectifs 
 
 
Accélérer les efforts pour répondre aux enjeux 
fondamentaux de décarbonation, d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique, et de préservation 
de la biodiversité et des ressources naturelles 
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Quel constat ?         
 

 
Le re chauffement du climat mondial du  aux activite s humaines est un fait e tabli. 
 
Les e missions de gaz a  effet de serre (GES) dues aux activite s humaines ont re chauffe  le climat a  un rythme sans pre ce dent : la 
tempe rature de la surface du globe s’est e leve e de +1,1 °C par rapport a  la pe riode pre -industrielle (1850-1900). 
Les e missions de gaz a  effet de serre ont continue  a  augmenter fortement au cours de la dernie re de cennie avec en moyenne 56 
GtCO2eq par an (giga tonnes d’e quivalent CO2), mais deux fois moins vite que lors de la de cennie pre ce dente. 
La de cennie 2011-2020 a e te  la plus chaude enregistre e depuis 125 000 ans. 
 
Les sce narios socio-e conomiques montrent que le niveau de re chauffement global de +1.5°C par rapport a  l’e re pre -industrielle 
serait atteint de s le de but des anne es 2030, et ce quels que soient les efforts de re duction imme diate des e missions mondiales 
de gaz a  effet de serre. 
 
Dans ce contexte, les risques climatiques (extre mes de tempe ratures, intensite  des pre cipitations, se ve rite  des se cheresses, ou 
encore augmentation en fre quence et en intensite  des e ve nements climatiques rares), ainsi que leurs impacts, vont s’acce le rer. 
 
Le changement climatique actuel va venir modifier les interactions entre les espe ces et leurs milieux de vie dans les e cosyste mes. 
Pour un re chauffement mondial de +2 a  +3 °C, les experts pre voient ainsi une augmentation du risque de disparition pour 20 a  
30 % des espe ces animales et ve ge tales. 
Le constat actuel est que 75% des milieux terrestres et 40% des e cosyste mes marins sont actuellement fortement de grade s.  
Un million d’espe ces sont actuellement menace es d’extinction dans le monde. Le rythme de disparition est 100 a  1000 fois 
supe rieur au taux naturel d’extinction. Cette de gradation de la biodiversite  est largement la conse quence de nos activite s 
humaines, qui exercent des pressions importantes et continues sur la nature. 
 
Limiter le re chauffement a  +1,5°C et +2 °C ne sera possible qu’en acce le rant de s maintenant la baisse des e missions de gaz a  
effet de serre pour ramener les e missions mondiales nettes de CO2 a  ze ro en 2050, et re duire fortement les autres e missions 
de gaz a  effet de serre. 
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Quels scénarios d’évolution du climat en France et en Nouvelle-Aquitaine ? 
 

 
 
La France est d’ores de ja  confronte e au changement climatique 
et a  ses effets, dans un contexte ou  le territoire national se 
re chauffe, par ailleurs, plus vite que d’autres territoires dans le 
monde. 
 
Depuis le milieu du XXe sie cle, on observe des e volutions de la 
fre quence et de l’intensite  des e ve nements extre mes : le 
nombre de journe es chaudes (tempe ratures maximales 
supe rieures a  25°C) augmente, tandis que le nombre de jours 
de gel diminue. Les vagues de chaleur sont devenues plus 
fre quentes et plus intenses.  
 
Me te o-France a produit de nouvelles projections climatiques a  
l’e chelle des re gions me tropolitaines, pour permettre a  nos 
socie te s de mieux anticiper et de s’adapter (projections 
disponibles sur le site https://www.drias-climat.fr/). 
En France, la hausse des tempe ratures a atteint +1,7°C depuis 
1900 et s’est acce le re e ces dernie res de cennies. Les 
conse quences sur notre territoire s’accentueront 
ine vitablement d’ici 2050. Si nous ne renforçons pas assez nos 
actions de lutte contre le changement climatique, le 
re chauffement pourrait e tre encore plus fort en seconde 
moitie  de sie cle, c’est-a -dire demain. 
 
 
 
 
En re gion Nouvelle-Aquitaine : 
 
→ les projections qui ont e te  re alise es ame nent a  entrevoir une tempe rature moyenne annuelle de +3,4°C pour 2100. C’est 
approximativement la diffe rence, actuellement, entre Bordeaux et Lisbonne ; 
→ les pluies pourraient augmenter fortement en hiver (+12%), et diminueraient de manie re importante en e te  (-29%) ; 
→ selon la trajectoire nationale, l’e te  2022, 2e me e te  le plus sec depuis 2000, serait un e te  normal en fin de sie cle. 
 
 

 
 
Les effets du de re glement climatique et de l’e rosion de la biodiversite  sur nos vies sont toujours plus visibles. La Nouvelle-
Aquitaine fait face a  plusieurs menaces : 
 
→ une e rosion de la biodiversite  re gionale, alors que 45% du PIB re gional en de pend (Acclimatera, rapport 2018 « anticiper les 
changements climatiques en Nouvelle-Aquitaine) ; 
→ la haute tension hydrique et la de gradation de la qualite  de la ressource en eau ; 
→ 7000 ba timents soumis au risque d’e rosion co tie re du littoral (Acclimatera, rapport 2018 « anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine) ; 
→ une baisse de la pollution atmosphe rique, sauf dans quelques situations ; 
→ la stagnation de la production de de chets me nagers et assimile s ; 
→ 65% de la Nouvelle-Aquitaine soumis a  l’ale a retrait-gonflement des argiles.  

https://www.drias-climat.fr/
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Un cadre international marqué par l’urgence d’agir, pour répondre aux défis majeurs 
d’adaptation et d’atténuation au changement climatique 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’Accord de Paris, signe  le 11 de cembre 2015, a fixe  pour objectif de long terme de re duire conside rablement les e missions 
mondiales de gaz a  effet de serre dans le but de limiter, en 2100, a  +2 °C le re chauffement plane taire au cours du sie cle pre sent, 
tout en poursuivant l’action mene e pour le limiter encore davantage a  +1,5 °C, par rapport a  la pe riode pre -indutrielle. 
 
« Le Consensus des E mirats arabes unis », conclu le 13 de cembre 2023 a  Dubaï  lors de la COP28, engage l’ensemble des 195 
parties, vers la sortie des e nergies fossiles et affirme plus que jamais l’objectif de +1,5°C de re chauffement d'ici la fin du sie cle. 
L’accord final appelle a  « transitionner hors des e nergies fossiles dans les syste mes e nerge tiques, d’une manie re juste, ordonne e 
et e quitable, en acce le rant l’action dans cette de cennie cruciale, afin d’atteindre la neutralite  carbone en 2050 conforme ment 
aux pre conisations scientifiques ».  
L’accord affirme par ailleurs, notamment, l’ambition de tripler les e nergies renouvelables dans le monde d’ici 2030. 
 
 
Le Pacte vert pour l’Europe (Green Deal), lance  en 
2019, a pour objectif de faire de l’Europe le premier 
continent climati-quement neutre d’ici 2050. 
L’Union Europe enne a fixe  un objectif interme diaire, 
avec la re duction des e missions nettes de GES d’au 
moins 55% d’ici 2030 (Fit for 55). Cette politique 
vise a  harmoniser les efforts des Etats membres. 
 
 

La convention sur la diversite  biologique, signe e par 
193 pays, reconnaï t la conservation de la 
biodiversite  comme e tant une pre occupation 
commune a  l’humanite  et une partie inte grante au 
processus de de veloppement. Elle rappelle 
l’urgence de la situation.  

La plateforme intergouvernementale scientifique et 
politique sur la biodiversite  et les services 
e cosyste miques (IPBES), alerte en effet sur le de clin 
de la nature a  un rythme sans pre ce dent dans 
l’histoire humaine, ainsi que sur le taux d’extinction 
des espe ces qui s’acce le re, provoquant de s a  pre sent 
des effets graves sur les populations humaines du monde entier. 

 

 

 

 
 
 
 

Source : rapport Plane te vivante, WWF, 2022 

Source : CITEPA 

> Au niveau international, un cadre qui engage la France dans ses politiques d’action climatique 
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Au niveau national : la planification écologique, une démarche inédite, alignée avec 
les engagements pris par la France 

 
 
En cohe rence avec le cadre international et europe en, la France s’inscrit dans la trajectoire de re duction des gaz a  effet de serre 
(GES), au travers de la strate gie nationale bas-carbone (SNBC), qui a pour ambition de diminuer de  -55% les e missions de gaz 
a  effet de serre d’ici 2030 par rapport a  1990, d’atteindre la neutralite  carbone d’ici 2050, ainsi que la diminution de l’empreinte 
carbone des français. 
 
La strate gie nationale biodiversite  (SNB) 2030 traduit l’engagement de la France au titre de la convention sur la diversite  
biologique. Elle a pour objectif de re duire les pressions sur la biodiversite , de prote ger et restaurer les e cosyste mes et de 
susciter des changements en profondeur afin d’inverser la trajectoire du de clin de la biodiversite . 
 
Dans un contexte d’urgences climatiques, me te orologiques et environnementales, la France s’est dote e d’une planification 
e cologique visant a  porter une acce le ration sans pre ce dent des efforts collectifs pour re duire drastiquement l’empreinte 
e cologique de nos activite s et assurer un chemin de de veloppement de notre socie te , qui soit plus sobre, plus re silient et plus 
harmonieux. 
 
 
Apre s une anne e de travaux, qui aura mobilise  l’ensemble des ministe res, les filie res 
e conomiques, les repre sentants des collectivite s locales, think tanks et associations 
environnementales, la France s’est dote e d’un plan, « France Nation Verte », lance  en 
octobre 2022, pour relever les 5 de fis environnementaux :   
 
→ Re duire les e missions de gaz a  effet de serre et limiter les effets du changement 
climatique, avec : 
▪ le doublement de la baisse des e missions de gaz a  effet de serre pendant le 

quinquennat ; 
▪ dans le cadre du Pacte vert europe en, une baisse de 55% des e missions de gaz 

a  effet de serre d’ici 2030. Concre tement, cela signifie que la baisse a  faire dans 
les 7 prochaines anne es, sera e quivalente a  la baisse re alise e lors des 3 
dernie res anne es ; la planification e cologique vise a  acce le rer les efforts pour 
re duire drastiquement les e missions de gaz a  effet de serre, dans l’ensemble 
des secteurs ; 

▪ l’atteinte de la neutralite  carbone en 2050. 
 

→ Pre server et restaurer la biodiversite  : 
▪ mieux pre server et valoriser les e cosyste mes, c’est reconnaï tre notre 

de pendance a  la nature pour mieux agir contre l’effondrement de la 
biodiversite . C’est aussi de finir un nouvel e quilibre entre leur exploitation, leur 
pre servation et restauration, pour garantir leur pe rennite  ; 

▪ l’objet de la planification e cologique en matie re de biodiversite  et d’eau est de 
pre server et restaurer la nature, prote ger la richesse des sols et instaurer une 
meilleure gestion durable de nos ressources en eau et forestie res. 

 

→ S’adapter aux conse quences ine vitables du changement climatique. 
→ Re duire l’exploitation de nos ressources naturelles a  un rythme soutenable. 
→ Re duire toutes les pollutions qui impactent la sante . 
 
 

> Au niveau national, 3 objectifs environnementaux qui fixent le cap de l’action à conduire 

 

Planifier, c’est proposer à 
chacun – citoyens, collectivités 
locales, entreprises, 
associations –, un chemin pour 
réussir, collectivement et 
individuellement, à réduire 
notre empreinte écologique et 
se projeter dans un monde 
habitable, juste et désirable. 
C’est un chemin où chacun 
trouve sa place et dispose de 
leviers d’actions à la hauteur de 
ses moyens, de ses compétences 
et de son impact. 
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Une planification écologique qui se formalise autour de 6 thématiques pour agir 
 

 
 
Pour relever les de fis d’une transition e cologique juste et efficace, notre action se structure autour de 6 the matiques permettant 
d’adresser la diversite  de nos enjeux. 

 
 
→ Mieux se déplacer  
C’est ame liorer la mobilite  de chacun gra ce a  une offre de transport plus propre et accessible sur l’ensemble du territoire, et 
faire e voluer les comportements vers des usages plus vertueux pour l’environnement. 
 
→ Mieux se loger  
C’est re duire les impacts environnementaux pour habiter des logements et des ba timents plus e conomes en e nergie, plus 
adapte s au changement climatique et qui offrent une meilleure qualite  de vie. 
 
→ Mieux préserver et valoriser nos écosystèmes 
C’est reconnaitre notre de pendance a  la nature pour mieux agir contre l’effondrement de notre biodiversite . C’est aussi de finir 
un nouvel e quilibre entre l’exploitation de nos ressources et leur pre servation et restauration, pour garantir leur pe rennite . 
 
→ Mieux produire 
C’est agir pour de carboner le cycle de production ne cessaire a  la fabrication des biens et services, et de finir un nouvel e quilibre 
entre l’exploitation de nos ressources bois et leur pre servation. C’est e galement agir sur la de carbonation du cycle de l’e nergie 
ne cessaire a  la fabrication des biens et services. 
 
→ Mieux de nourrir 
C’est accompagner les filie res agricoles dans leur transformation agro-e cologique, tout en maintenant la compe titivite  des 
activite s, et changer nos habitudes alimentaires. 
 
→ Mieux consommer 
C’est revoir nos comportements d’achats, en e tant mieux informe  et en tenant compte des impacts environnementaux des 
produits et services que nous consommons, sur l’ensemble de leur cycle de vie. 

 
 

 

 

 



 

 
 

 Projet feuille de route 2025-2030 Nouvelle-Aquitaine – Page 11 

 
 
 
 
 
 
Partie 

02 
 
 

La démarche 
en Nouvelle-Aquitaine 
Méthode et résultats visés 
 
Une feuille de route régionale pour accélérer la transition 
écologique en lien avec les acteurs du territoire 
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L’Etat a lance , le 28 septembre 2023, devant les pre sidents des Re gions de France, le principe de COP (Confe rence des parties) 
territoriales sur la transition e cologique, sur le mode le des Confe rences des parties des Nations-Unies. Chacune de ces COP 
territoriales vise a  de finir, au niveau re gional, une feuille de route pour acce le rer la transition e cologique dans les territoires, 
en agissant sur la re duction des e missions de gaz a  effet de 
serre, sur la pre servation de la biodiversite  et des ressources. 
 
En re gion Nouvelle-Aquitaine, le 1er de cembre 2023, sous la 
pre sidence de Christophe Be chu, ministre de la Transition 
e cologique et Thomas Cazenave, ministre de le gue  charge  des 
Comptes publics, Etienne Guyot, pre fet de la re gion Nouvelle-
Aquitaine, et Alain Rousset, pre sident du Conseil re gional de 
Nouvelle-Aquitaine, ont lance  la de marche de planification 
e cologique au niveau re gional. 
 
 
 

La Nouvelle-Aquitaine : un territoire engagé pour la transition écologique       
 
L’E tat et la Re gion œuvrent de manie re concerte e et coordonne e depuis de nombreuses anne es, pour mettre en place les 
conditions ne cessaires a  une transition e cologique qui favorise le changement, tout en inte grant harmonieusement les 
conside rations e conomiques, sociales et de pre servation des ressources naturelles, aux co te s des collectivite s territoriales et 
des autres acteurs du territoire ne o-aquitain. 
 

L’E tat a mis en place, depuis de nombreuses anne es, des politiques ambitieuses en matie re de transition e cologique, refle tant 
son engagement a  lutter contre le changement climatique et a  promouvoir un de veloppement durable. La strate gie nationale 
bas carbone atteste, en particulier, de l’engagement de la France a  re duire ses e missions de gaz a  effet de serre. Les politiques 
relatives aux mobilite s durables, au de veloppement des e nergies renouvelables, au soutien a  la re novation e nerge tique des 
ba timents, a  la gestion de la ressource en eau, a  la pre servation de la biodiversite  et des ressources naturelles, sont autant 
d’illustrations concre tes de l’action mene e, au plus pre s des territoires, en lien avec les collectivite s territoriales. 
 
Par ailleurs, au niveau re gional, plusieurs documents strate giques sont porte s par l’E tat et la Re gion : la strate gie re gionale de 
la biodiversite , le sche ma re gional de la biomasse, l’observatoire de la co te de Nouvelle-Aquitaine ou encore la mise en place du 
comite  re gional de l’e nergie, qui sont autant d’illustrations de l’approche partenariale mise en place. 
 
Un double diagnostic, mene  par plus de 450 chercheurs sur le climat (AcclimaTerra) et la biodiversite  (Ecobiose), a donne  une 
base scientifique a  la premie re feuille de route Ne o Terra, e rigeant la transition e cologique, e nerge tique et agroe cologique 
comme trame de l'action re gionale. Adopte e de s juillet 2019 par le Conseil re gional de Nouvelle-Aquitaine, Ne o Terra a e te  
renforce  par les volets social, adaptation au changement climatique et « une seule sante  », le 13 novembre 2023. 
 
 

> Les strate gies d’intervention de ploye s en Nouvelle-Aquitaine  

 
 

SRADDET

Néo Terra

Plan Eau
Programme Re-sources

Strarégie régionale 
pour la biodiversité

Programme régional forêt bois
Plan gestion prévention des déchets

Volet mobilités du CPER (transports ferroviaires, 
routiers, portuaires, fret et véloroutes)

Stratégie Nationale du FRET national
Schémas directeurs des infrastructures de 

recharge pour véhicules électriques
Plan national vélo marche

Schéma régional véloroutes

Politiques de rénovation énergétique, Anah
Plan régional pour l’efficacité énergétique
Feuille de route construction durable

Politique agricole commune
Protéin’NA, plan protéines
Plan de soutien à l’agriculture Bio
Plan de modernisation des élevages
Pacte haies
Pacte alimentaire

France 2030 
Schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation
Schéma régional biomasse
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Les collectivite s territoriales portent des actions d’initiatives locales, notamment dans l’objectif de pre server la biodiversite , 
lutter contre les ï lots de chaleur, ame liorer le cadre de vie, accompagner les re novations e nerge tiques des logements, assurer 
une gestion sobre de la ressource en eau et de la pre servation du foncier. 
 
Dans le cadre des travaux de pre paration de la feuille de route en Nouvelle-Aquitaine, une consultation des collectivite s 
territoriales a e te  lance e pour identifier les actions d’ores et de ja  mises en œuvre.  
 
 

> Illustrations d’actions porte es par les collectivite s en faveur de la transition e cologique 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La feuille de route régionale 2025-2030 : ses objectifs 
 

 
L’objectif de la démarche de planification écologique est de définir une feuille de route régionale 2025-2030, permettant de 
répondre aux objectifs suivants, en complément des stratégies, démarches et plans déjà existants et déployés en Nouvelle-
Aquitaine : 
 
→ de finir des actions permettant d’acce le rer la baisse des e missions de gaz a  effet de serre (atte nuation), d’apporter des 
solutions pour enrayer l’effondrement de la biodiversite , ge rer durablement nos ressources naturelles (eau, biomasse, foncier), 
et de s’adapter aux de re glements climatiques ; 
 
→ e tre en cohe rence avec la strate gie de re industrialisation et de souverainete , la planification devant permettre de cre er des 
emplois dans tous les domaines de la de carbonation, contribuer a  la croissance e conomique, permettre de re duire les 
de pendances aux e nergies fossiles importe es et d’implanter de nouvelles unite s de production de carbone es sur notre sol ; 
 
→ faire en sorte que la transition e cologique be ne ficie a  l'ensemble des citoyens, de manie re solidaire, et s’assurer que celle-ci 
soit socialement acceptable et partage e. 
 
La feuille de route régionale 2025-2030 comprend un plan d’actions permettant d’agir en faveur de la décarbonation, de la 
préservation des ressources et de la biodiversité. 
 
Pour cela, la démarche s’appuie sur les travaux interministériels de planification écologique 
coordonnés par le Secrétariat général à la planification écologique (SGPE), qui a fixé une vision 
nationale des leviers de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), ainsi que des cibles 
associées en MtCO2e évitées à l’horizon 2030, synthétisée sous la forme d’un panorama des leviers 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre à partir de 2019, en millions de tonnes équivalent 
de CO2 économisés. 
 
 
  
 

La Nouvelle-Aquitaine 
repre sente 9% des 
efforts nationaux d’ici 
a  2030 en matie re de 
baisse des e missions 
de GES : - 19Mt CO2 

• Mise en place d’infrastructures de co-voiturage
• Aménagement de voiries et infrastructures cyclables
• Développement de services d’autopartage
• Electrification des flottes de véhicules
• Développement des offres/services d’intermodalités
• …

• Accompagnement et aides à la rénovation 
énergétique du parc privé

• Rénovation énergétique et mesures de sobriété 
des bâtiments publics

• Régulation des constructions via les PLH/PLU
• Lutte contre la vacance des logements
• …

• Aides à l’installation d’agriculteurs
• Promotion/intégration production locale dans la restauration 

collective
• Création et animation d’ateliers d’éducation sur l’alimentation
• Soutien aux infrastructures agro-écologiques (haies...)
• Mise en place d’observatoire du foncier
• …

• Soutien aux aires protégées
• Restauration des fonctionnalités naturelles des cours d’eau
• Restauration des continuités écologiques
• Intégration des enjeux trame verte et bleue dans les SCOT, PLU, PLUI
• Tarification incitative liée à la consommation d’eau
• …

• Création, extension et exploitation de 
réseaux de chaleur

• Mesure de valorisation énergétique des 
déchets collectés

• Amélioration des pratiques de tri des 
déchets

• Méthanisation des boues des stations 
d’’épuration

• Accompagnement des projets d’énergies 
renouvelables

• …

• Soutien à la filière bois
• Renouvellement forestier
• Aménagement du foncier économique
• …
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> Le panorama des leviers de de carbonation en Nouvelle-Aquitaine 

 

 

 

La COP aborde aussi les enjeux de biodiversité et de l’adaptation au changement climatique, dont les leviers doivent être 
identifiés, au même titre que ceux de l’atténuation. 

 

> Le panorama des leviers de pre servation de la biodiversite  et des ressources en Nouvelle-Aquitaine 
A noter que les objectifs présentés ci-dessous sont des objectifs indicatifs. Ils correspondent pour certains à des objectifs nationaux et non 

régionaux. A ce titre, ils doivent faire l’objet d’une actualisation et d’une déclinaison à l’échelle de la Nouvelle Aquitaine 

 
 
  

A de finir 



 

 
 

 Projet feuille de route 2025-2030 Nouvelle-Aquitaine – Page 15 

Le graphique ci-dessous pre sente les trajectoires de réduction des gaz à effet de serre (objectifs à 2030) pour la région 

Nouvelle-Aquitaine sur les principales thématiques émettrices de GES : transports, agriculture, ba timents, industrie, e nergie et 

de chets. Les objectifs, traduits en quantite  de CO2, repre sentent des gains attendus a  l’horizon 2030 par rapport a  la situation 
initiale en 2019. 

 

Les e missions re gionales ont e te  calcule es dans un format « scope 1 », correspondant aux e missions directes uniquement. Cela 
inclut, par exemple, les e missions directes provenant de la combustion de combustibles fossiles dans les installations d’une 
entreprise (chauffage, processus industriels), les e missions directes des ve hicules lors de leur fonctionnement... 
 
Les objectifs a  2030 de re duction des gaz a  effet de serre pour le territoire re gional, estime s par le niveau national, sont aligne s 

avec ceux de finis dans le sche ma re gional d’ame nagement, de de veloppement durable et d’e galite  des territoires, ce qui illustre 

les ambitions du territoire re gional a  l’effort national. Des actions sont identifie es dans l’ensemble des secteurs, contribuant 

ainsi a  l’effort de re duction des e missions de gaz a  effet de serre. 

 
 
 

En termes de préservation des ressources et de la biodiversité, les 

objectifs à 2030 sont alignés avec les stratégies et les schémas 

existants, en particulier le plan Eau et la stratégie régionale pour la 

biodiversité.  Plusieurs actions sont identifiées pour contribuer à 

l’atteinte de ces objectifs.  
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La méthode déployée en région Nouvelle-Aquitaine 
 

 
 
La démarche déployée en région s’appuie sur le cadre commun défini par le Secrétariat général à la planification écologique 
(SGPE).  
 

 
 
 

Diagnostic  
Cette phase s’est tenue entre janvier et avril 2024. Pour chacun des leviers, un travail de diagnostic a été 
mené en identifiant, dans un premier temps, les actions, les stratégies ou encore les politiques déjà mises 
en œuvre dans les différents secteurs. 
 
Dans un deuxième temps, le diagnostic a été complété par les résultats des questionnaires renseignés par 
les collectivite s qui y ont re pondu (communes, communaute s de communes, De partements, Re gion). Ces 
questionnaires ont permis de recueillir les perceptions des collectivite s sur les actions pouvant e tre mises 
en œuvre sur les diffe rents leviers de la transition e cologique, et d’identifier les principaux enjeux en 
de coulant. Cette e tape a donne  lieu a  un rapport diagnostic re gional. 
 
 
Concertation 
Un large travail de concertation, co-animé par l’Etat et la Région, a été organisé en associant l’ensemble des 
services, agences et opérateurs de l’Etat en région, les services de la Région, ainsi que les principales parties 
prenantes au niveau régional, notamment des représentants des socio-professionnels, des collectivités, des 
associations, des organismes de formation, des syndicats ou encore des fédérations professionnelles, dans 
le cadre de plusieurs groupes de travail. 
 
Ces groupes de travail ont été organisés au niveau régional, entre avril et juin 2024 autour des thèmes 
suivants :  
- les mobilités ; 
- le bâtiment et la rénovation énergétique ; 
- l’industrie, la forêt et le bois ; 
- l’économie circulaire, les déchets et l’énergie ; 
- l’agriculture ;  
- la biodiversité et l’eau.  
Un septième thème a porté sur l’emploi, la formation et les compétences, ainsi que sur l’inclusion sociale, 
la santé et l’accompagnement des usages. 
 
L’objectif de ces groupes de travail était de pouvoir partager des éléments d’enjeux sur chacun de ces 
thèmes en matière de décarbonation et/ou de préservation des ressources naturelles, de partager les 
actions et projets d’ores et déjà mis en place pour y répondre et d’identifier des actions (nouvelles ou 
s’inscrivant dans une continuité d’intervention) à inscrire prioritairement à la feuille de route pour 
répondre aux objectifs visés à 2030.  
Des contributions écrites ont été, par ailleurs, proposées pour enrichir les réflexions et l’élaboration de la 
feuille de route. 
 
Ces travaux ont abouti à l’identification d’actions permettant d’accélérer la transition écologique des 
territoires, en répondant aux enjeux de décarbonation, de préservation des ressources et de la biodiversité, 
à l’exception du volet agriculture qui sera précisé en 2025.  
 
Formalisation 
Cette e tape vise a  formaliser le projet de feuille de route re gionale, constitue  d’un ensemble d’actions visant 

a  e tre mises en œuvre sur la pe riode 2025-2030, pour re pondre aux enjeux de de carbonation, de 

pre servation de la biodiversite  et des ressources, en Nouvelle-Aquitaine.  

Le projet de feuille de route a fait l’objet d’une pre sentation aux e lus des collectivite s en octobre 2024. 

Il est soumis a  la consultation des collectivite s, des parties prenantes et du public.  

La feuille de route finale sera pre sente e lors d’une COP annuelle avant le de ploiement ope rationnel des 

premie res actions de s 2025. 
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Des actions concrètes pour répondre aux objectifs visés d’ici à 2030 
 

 
Les actions pré-identifiées à la suite de ces travaux, autour des 6 thématiques de “France Nation Verte”, sont détaillées en partie 
03. 
 
La feuille de route se focalise sur des actions concrètes à mener pour accélérer la transition écologique en tenant compte du 
contexte et des spécificités de la Nouvelle-Aquitaine. Cette feuille de route doit permettre de lancer une dynamique 
opérationnelle dès 2025. 
 
Il est ici précisé que de nombreuses actions sont déjà engagées et que la feuille de route doit permettre de les accélérer et 
d’établir les intensités d’intervention en cohérence avec les objectifs visés pour la région Nouvelle-Aquitaine, tant en matière 
de baisse des émissions de GES, que d’amélioration de la protection de la biodiversité et de préservation des ressources 
naturelles. 
 

 
> La valorisation des travaux des diffe rents groupes de travail selon les the mes de France Nation Verte 
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Partie 

03 
 
 

Le plan d’actions 
Déclinaison par thèmes 
 
 
Un plan d’actions concret pour répondre aux enjeux 
spécifiques de la Nouvelle-Aquitaine en matière de 
transition écologique, pour accélérer la décarbonation, 
préserver la biodiversité et les ressources naturelles 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

 Projet feuille de route 2025-2030 Nouvelle-Aquitaine – Page 20 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

▪ 18 nouvelles rames de TER pour 220 mil-
lions d’euros d’investissement en 2023 

▪ Augmentation de l’offre TER de pre s de 
12% en 5 ans (+33% de fre quentation)  

▪ 2 projets de Service Express Re gional Me -
tropolitain (SERM) en re gion et engage-
ment de Grand Projet Ferroviaire du Sud-
Ouest (GPSO)  

▪ 7 800 km d'ame nagements cyclables se cu-
rise s en 2023 

▪ Ve hicules e lectriques et hybrides rechar-
geables : 2,3% du parc en 2023 contre 
1,5% en 2022 

▪ 1277 teqCO2 e conomise es re alise s par les 
entreprises de transport en 2023 

▪ 871 autocars "verts" dans la flotte interur-
baine et scolaire re gionale en 2022 

▪ … 
 

 

     

     

     

     

      

      

      

      

      

      

                    

 t
  
 
 
 e

 missions des  ransports

 rajectoire   A     bj. Planif.  cologique  istorique

Mieux se déplacer, c’est améliorer la mobilité de chacun grâce à une offre de transport plus propre et 
accessible sur l’ensemble du territoire, et faire évoluer les comportements vers des usages plus 
vertueux pour l’environnement : 
→ Faciliter le report vers les transports en commun et mobilite s douces 
→ Inciter a  la baisse des de placements 
→ De carboner le transport et notamment celui des marchandises 
 

 

 

 
8 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés 

→ Transports en commun et ve lo 
→ De carbonation et multimodalite s 
→ Baisse des de placements 
→ Efficacite  et sobrie te  logistique  
 

Des émissions régionales qui stagnent 

Les objectifs 
proposés à 2030 

-4.4 Mt CO2 

-2.3 Mt CO2 
voyageurs 

-2.1 Mt CO2 
marchandises 

→ Ve hicules e lectriques 
→ Efficacite  et carburant de carbone s des ve hicules 
→ Covoiturage 
→ Bus et cars de carbone s 
 

Les objectifs 
proposés à 2030 

-4.4 Mt CO2 
 
 

-2,3 Mt CO2 
transport de 

voyageurs 
 

-2,1 Mt CO2 
transport de 

marchandises 

Chiffres clés 



 

 
 

 Projet feuille de route 2025-2030 Nouvelle-Aquitaine – Page 21 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Enlever les traits et sauter des lignes 

 

Actions pré-
identifiées 

Levier : Transports en commun et vélo 
 
Action : Poursuivre la régénération du réseau et améliorer les 
dessertes ferroviaires 
Avec 6,1 millions d’habitants, la Nouvelle-Aquitaine est une re gion 
attractive et ses 84 100 km² de superficie en font la plus vaste re gion 
me tropolitaine, repre sentant 20 % du territoire national. La re gion est 
caracte rise e par une armature urbaine tre s hie rarchise e et structure e 
autour d’une me tropole et d’une cinquantaine de centralite s. La mobilite  
des personnes a une importance particulie re compte-tenu de l’e tendue du 
territoire et de sa configuration. Par ailleurs, dans le contexte de 
changement climatique, les solutions de transport ferroviaire constituent 
une offre indispensable a  la de carbonation du transport des personnes. 
Pour cela, il convient de poursuivre la re ge ne ration du re seau ferroviaire 
re gional et notamment sur l’axe Bordeaux-Espagne, Poitiers-La 
Rochelle, … Mais aussi l’ame lioration des dessertes des principales 
agglome rations de la re gion. 
 

Action : Accélérer la mise en service des SERM engagés (Gironde et basco-
landais) et favoriser l’émergence de SERM sur d’autres territoires 
Un Service Express Re gional Me tropolitain (SERM) est une offre de services 
multimodale qui s'appuie prioritairement sur un renforcement de la desserte 
ferroviaire, et en la comple tant par d’autres modes, dont les services de 
transport routier a  haut niveau de service et les re seaux cyclables. Son objectif 
est d’ame liorer la desserte entre une ville centre et sa zone pe riurbaine. Les 
projets de Services express re gionaux me tropolitains autour de Bordeaux et 
dans le Pays basque et le sud des Landes ont e te  labellise s le 27 juin et le 4 juillet 
2024 par le ministre charge  des transports. D’autres territoires souhaitent 
s’engager dans ce me me type de de marches. 
 

Action : Aménager des itinéraires vélos sécurisés 

La dangerosite  des conditions de circulation a  ve lo est un frein important 
a  la pratique du ve lo. L’ame nagement d’itine raires ve los se curise s doit 
e tre une priorite  pour garantir une se curisation des de placements a  ve los 
et constitue un moyen essentiel pour favoriser le report modal vers le 
ve lo, pour les de placements de courte distance en particulier (72 % des 
actifs habitant a  moins de 5 km de leur lieu de travail utilisent la voiture). 

 

Action : Créer ou renforcer des stationnements vélos sécurisés pour 
faciliter l’intermodalité Vélo + TER 
La mise a  disposition de stationnements ve los se curise s au droit de gares est un 
moyen important pour favoriser l’intermodalite  ve lo / train pour les usagers 
quotidiens des trains et notamment des trains express re gionaux. 
 
 
 

 
Action : Développer des plans coordonnés "vélo" à l'échelle des 
départements 
L’e laboration de plan ve lo coordonne  a  l’e chelle des de partements permet 
de veiller a  la continuite  des itine raires entre les territoires, de 
programmer un plan de financement pluriannuel et d’optimiser les 
moyens financiers et humains. 
 

 

 

Action : Développer les pôles d’échanges multimodaux 
Les po les d’e changes multimodaux sont un outil important du report 
modal car ils facilitent l’intermodalite  en assurant la connexion entre 
diffe rents modes de de placements et permettent de mettre a  disposition 
des services de mobilite s diversifie s. Ils sont un maillon essentiel de la 
chaï ne de de placement, y compris dans les territoires moins denses 
(petits po les d’e changes, hub ruraux…). 
 

Action : Développer des logiques d'offre globale / abonnement unique 
pour accéder aux différentes offres de mobilités 
Proposer une offre globale de services accompagne  d’un abonnement unique 
pour leur acce s via des support et titres communs est un moyen pertinent pour 
faciliter le parcours des usagers des transports, en particulier les usagers des 
transports collectifs. 
 

 

 

8 leviers d’actions 

Transports en commun 
et vélo 

Décarbonation et 
multimodalités 

Baisse des déplacements 

Efficacité et sobriété 
logistique 

Véhicules électriques 

Efficacité et carburant 

décarbonés des 
véhicules 

Covoiturage 

Bus et cars décarbonés 

24 actions 
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Levier : Décarbonation et multimodalités (Transport de marchandises) 
 
Action : Pérenniser les infrastructures de fret ferroviaire 
(capillaires fret, installations terminales embranchées, plates-
formes multimodales fer-route et fer-mer) 
L’objectif d’un doublement (de 9% a  18%) de la part modale du fret 
ferroviaire a  l’horizon 2030 et l’ambition d’atteindre 25% a  l’horizon 
2050 a e te  fixe  par l’E tat et traduit dans la strate gie nationale fret. 
L’atteinte de cet objectif passe notamment par le maintien en condition 
ope rationnelle des infrastructures de fret existantes, leur renforcement et 
leur pe rennisation. Des investissements sont fle che s dans le volet mobilite  
du CPER 2023-2027. 

 

Action : Renforcer la mobilisation et l’accompagnement des entreprises 
dans leur démarche d’engagement volontaires pour l’environnement 
(Chartes/Labels CO2) 
Le Programme EVE, pour « Engagements Volontaires pour l’Environnement » 
des acteurs de la chaï ne logistique et du transport de voyageurs » vise a  
sensibiliser, former et accompagner les acteurs professionnels du transport et 
de la logistique a  l’ame lioration de leur performance e nerge tique et 
environnementale. Ce dispositif constitue un appui pour l’ensemble des acteurs 
du transport routier, voyageurs et marchandises, a  la mise en œuvre d’une 
trajectoire de de carbonation par son apport me thodologique, ainsi que par 
l’accompagnement et les solutions ope rationnelles qu’il apporte aux 
transporteurs pour construire un plan d’action de re duction de leur impact 
environnemental. 
 

Action : Accroître les activités du Centre européen du fret (CEF) avec 
notamment la création d’une autoroute ferroviaire jusqu’au port de 
Cherbourg-en-Cotentin  
La plateforme multimodale du Centre europe en de fret (CEF) est l’un des 
plus grands sites logistiques de Nouvelle-Aquitaine avec en moyenne 
chaque jour 4 trains fret, qui he berge plusieurs ope rateurs de transports 
de marchandises en fret ferroviaire. L’objectif est d’accroitre l’activite  du 
centre pour atteindre un volume de 140 000 Unite s de Transport 
Intermodal transporte es en moins de 10 ans. Un nouvel ope rateur 
souhaite par ailleurs cre er une premie re autoroute ferroviaire entre 
Cherbourg et Mouguerre. Avec le soutien affirme  des collectivite s, la 
compagnie maritime se pre pare a  inte grer le nouveau dispositif de 
ferroutage a  son offre multimodale. 

 

 

 

Actions pré-
identifiées 

8 leviers d’actions 

Transports en commun 
et vélo 

Décarbonation et 

multimodalités 

Baisse des déplacements 

Covoiturage 

Efficacité et sobriété 
logistique 

Véhicules électriques 

Efficacité et carburant 
décarbonés des 

véhicules 

Bus et cars décarbonés 

24 actions 
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Levier : Covoiturage 
 
Action : Développer le co-voiturage en lien avec l'élaboration de 
plans de mobilité impliquant les employeurs des territoires et les 
Conseils départementaux 
Pour faciliter la mobilite  de leurs salarie s, les employeurs disposent d’un 
panel de solutions dont le covoiturage. Il s'inscrit comme un levier efficace 
et a  moindre cou t pour agir durablement sur la de carbonation des 
mobilite s des salarie s. Plusieurs mesures peuvent e tre mises en 
place dont la mise a  disposition de stationnements re serve s pour les 
covoitureurs, des incitations financie res, etc. Les comite s des partenaires 
mis en place par chaque autorite  organisatrice de la mobilite  locale 
peuvent faciliter leur dialogue avec les repre sentants des employeurs 
pour de ployer plus amplement le covoiturage dans les territoires. 
 

Action : Aménager des voies réservées pour le covoiturage sur le réseau 
structurant national et départemental 
Le de veloppement du covoiturage du quotidien est un enjeu majeur de 
de carbonation par l’optimisation du taux de remplissage des voitures. Outre 
des actions d’accompagnement des usagers et la cre ation d’aires de 
covoiturage, le de ploiement du covoiturage ne cessite d’optimiser les 
infrastructures routie res existantes sur les re seaux structurants en acce s aux 
me tropoles et agglome rations. 
 
 

Action : Promouvoir l'application régionale d'organisation du co-
voiturage de Nouvelle Aquitaine Mobilités 
Covoit Modalis est une application de covoiturage du quotidien lance e par 
Nouvelle-Aquitaine Mobilite s en 2023. Elle permet de rechercher et de 
proposer des trajets de covoiturages courtes et moyennes distances pour 
les trajets du quotidien comme les trajets domicile-travail ou pour vos 
loisirs. Elle est en acce s grand public pour l’ensemble des usagers et offre 
la possibilite  de rejoindre des communaute s d'utilisateurs en fonction des 
centres d'inte re t des usagers. 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 

8 leviers d’actions 

Transports en commun 
et vélo 

Décarbonation et 

multimodalités 

Baisse des déplacements 

Covoiturage 

Efficacité et sobriété 
logistique 

Véhicules électriques 

Efficacité et carburant 
décarbonés des 

véhicules 

Bus et cars décarbonés 

24 actions 

 

Leviers : Baisse des déplacements (Transport de voyageurs) 
 
Action : Renforcer la prise en compte des enjeux de mobilités dans 
les projets de territoires, via les documents de planification, les 
documents d'urbanisme, et les projets d’aménagement 
L’articulation entre les politiques de planification territoriale, les 
politiques d’ame nagement et les politiques de mobilite  est une priorite . 
L'organisation des de placements et les comportements de mobilite  sont 
e troitement lie s a  la manie re dont les territoires sont organise s les 
territoires. La proble matique des mobilite s doit ainsi e tre prise comme 
une donne e d’entre e dans la manie re dont les collectivite s vont 
appre hender leur projet de territoire. Elle doit e galement e tre 
appre hende e de manie re a  re pondre aux objectifs de re duction des 
impacts environnementaux et des fractures sociales et territoriales 
(mobilite  plus vertueuse, inclusive...). 

Action : Inciter les employeurs à mettre en place des plans de mobilités 
employeur. 
La mobilite  quotidienne ge ne re e par les salarie s est un ve ritable enjeu de 
de carbonation compte-tenu de l’importance de ces de placements : en 2019, au 
niveau national, une e tude a montre  que les individus de 15 ans et plus en 
emploi effectuent en moyenne 7,3 trajets entre leur domicile et leur lieu 
de travail habituel du lundi au dimanche. Le ro le des employeurs pour 
optimiser les de placements de leurs salarie s est important et mettre en place 
plusieurs solutions adapte es, traduites soit via les ne gociations annuelles sur la 
qualite  de vie au travail, soit via des plans de mobilite s employeur. 
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Levier : Voitures électriques 
 
Action : Renforcer le maillage des infrastructures de recharges des 
véhicules électriques sur l’espace public et sur les réseaux routiers 
structurants 
L’objectif fixe  au niveau national est de 400 000 points de recharges 
ouverts au public d’ici 2030 (hors domicile et entreprises) dont 50 000 en 
recharge rapide. Afin d’acce le rer leur de ploiement et d’assurer une 
cohe rence territoriale, les sche mas directeurs de de veloppement des 
infrastructures de recharge ont e te  e labore s afin de re pondre de façon la 
plus adapte e possible aux besoins identifie s. Paralle lement, le maillage du 
re seau routier national en bornes de recharge rapide doit e tre acce le re  
pour les de placements longue distance. 

 

Action : Développer l'autopartage de véhicules électriques dans les 
territoires ruraux 
Un service d’autopartage est un service de mise a  disposition d’un ve hicule sur 
un territoire, permettant d’offrir un acce s moins cou teux a  la mobilite . Au-dela  
de contribuer a  lutter contre l’isolement social  et de favoriser les solidarite s 
locales, il permet de de velopper des pratiques de mobilite  durable en 
rationalisant les habitudes de de placements. La mise en place d’un service 
d’autopartage de ve hicules e lectriques  (ou hybrides) aura plus d’impacts en 
termes de de carbonation des mobilite s. 

 

Levier : Efficacité et sobriété logistique 
 
Action : Accompagner les collectivités dans leur stratégie en matière 
de logistique urbaine (ex : Programme Interlud) 
Le programme  InterLud a pour vocation de cre er des espaces de dialogue 
entre les acteurs publics et e conomiques dans l’objectif d’e laborer des 
chartes de logistique urbaine durable en faveur d’un transport de 
marchandises de carbone  et plus e conome en e nergie. Le programme 
InterLUD +  est de ploye  entre janvier 2023 et de cembre 2026. 

 
 

Action : Intégrer dans les documents de planification et d'urbanisme une 
réflexion sur l'aménagement du territoire permettant de 
limiter/rationaliser les flux logistiques 
La question logistique interroge fortement celle de l’ame nagement du territoire 
par les services qu’elle rend, par les flux qu’elle ge ne re, et par les besoins qu’elle 
engendre notamment en termes de foncier et d’infrastructures. Le SRADDET 
fixe des objectifs de de veloppement logistique encourageant l’e quilibre des 
fonctions logistiques a  l’e chelle des territoires, ainsi qu’une meilleure 
cohe rence avec les politiques locales de mobilite . Il privile gie e galement la 
cre ation des nouveaux sites a  proximite  des solutions de report modal afin de 
renforcer l’utilisation des modes de transports alternatifs au routier dans la 
chaï ne logistique, et sur des sites de ja  urbanise s/artificialise s afin de limiter 
l’incidence environnementale des projets. 

 

 

Actions pré-
identifiées 

8 leviers d’actions 

Transports en commun 
et vélo 

Décarbonation et 

multimodalités 

Baisse des déplacements 

Covoiturage 

Efficacité et sobriété 
logistique 

Véhicules électriques 

Efficacité et carburant 
décarbonés des 

véhicules 

Bus et cars décarbonés 

24 actions 
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Levier : Efficacité et carburant décarbonés des véhicules 
 
Action :  Développer les distributions des énergies alternatives 
(électriques, GNV, bioGNV, biocarburants, hydrogène, B100, HV0…) 
et accompagner le recours à ces énergies alternatives pour 
accélérer leur utilisation dans les flottes de poids lourds et 
véhicules utilitaires légers, des cars et bus urbains et interurbains. 
Le verdissement des motorisations et des carburants est un levier 
important de de carbonation, particulie rement pour les ve hicules lourds. 
L’enjeu est de s’appuyer sur un mix d’e nergies de carbone es qui soit 
adapte  aux spe cificite s des ve hicules et aux usages. Mais il importe d’agir 
de manie re globale en agissant sur l’acce s aux sources d’e nergies les plus 
adapte es, l’implantation des stations d’avitaillement et sur l’acce s a  une 
gamme de ve hicules adapte s aux usages. 
 

 

 

Levier : Bus et cars décarbonés 
 
Action : Déployer plus amplement le programme EVE auprès des 
entreprises de transports routiers de voyageurs 
Plusieurs entreprises de transports routier de voyageurs sont engage es 
dans un processus de re duction de leur empreinte carbone. Il importe de 
poursuivre ces engagements en pe rennisant et renforçant les dispositifs 
d’accompagnement existants. 

 

Action : Soutenir le développement de la production locale de gaz vert 
pour accompagner le verdissement des flottes de véhicules  
La production locale de gaz vert, a  partir de sources d’e nergies renouvelable par 
diffe rents proce de s dont la me thanisation, peut permettre de se curiser les prix 
et faciliter la distribution en proximite  et la valorisation matie re contribue a  
l’e conomie de matie re et a  la diminution de la pression sur les matie res non 
renouvelables. L’enjeu est de soutenir une filie re de production locale qui joue 
un ro le important pour les territoires, contribuant a  une meilleure gestion des 
de chets et a  la pe rennisation de l’agriculture. Il importe d’identifier les 
capacite s de production en lien avec les collectivite s locales voie les acteurs de 
l’agriculture qui souhaitent se lancer dans la me thanisation. 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 

8 leviers d’actions 

Transports en commun 
et vélo 

Décarbonation et 

multimodalités 

Baisse des déplacements 

Covoiturage 

Efficacité et sobriété 
logistique 

Véhicules électriques 

Efficacité et carburant 
décarbonés des 

véhicules 

Bus et cars décarbonés 

24 actions 
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Levier : Actions transversales 
Action : Accompagner la mise en place des solutions de 
mobilité dans le cadre des Contrats opérationnels de mobilité 
Les contrats ope rationnels de mobilite , conclus a  l’e chelle des 54 bassins 
de mobilite , ont pour objectifs de faire e merger des strate gies partage es 
d’offres de mobilite  adapte es aux territoires et impliquer au plus pre s les 
acteurs locaux dans la de finition et la promotion des services. 
 

 

Action : Accompagner le changement de pratiques des populations 
(communication, information, appli, coach de la mobilité, pédibus pour 
les établissements scolaires, …) 
La question du changement des comportements de mobilite  mais aussi des 
pratiques de consommation, en raison flux logistiques importants qu’elles 
ge ne rent, est importante dans la re ussite a  l’atteinte des objectifs de 
de carbonation. La sensibilisation des populations sur leur manie re de se 
de placer, de consommer et sur les impacts ge ne re s est indispensable. 
L’accompagnement au changement passe aussi par des actions pe dagogiques 
pour permettre a  tous (habitants, salarie s, e le ves, e tudiants …) d’appre hender 
puis de s’approprier les diverses solutions de mobilite s a  disposition sur les 
territoires. 

 

 

Actions pré-
identifiées 

8 leviers d’actions 

Transports en commun 
et vélo 

Décarbonation et 

multimodalités 

Baisse des déplacements 

Covoiturage 

Efficacité et sobriété 
logistique 

Véhicules électriques 

Efficacité et carburant 
décarbonés des 

véhicules 

Bus et cars décarbonés 

24 actions 

 



 

 
 

 Projet feuille de route 2025-2030 Nouvelle-Aquitaine – Page 27 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mieux se loger, c’est réduire les impacts environnementaux pour habiter des logements et des 
bâtiments plus économes en énergie, plus adaptés au changement climatique et qui offrent une 
meilleure qualité de vie : 
→ Faciliter des re novations globales pour obtenir de meilleurs re sultats en matie re de performance et de consommation 
e nerge tique 
→ Privile gier un mode de chauffage propre et performant 
→ Pe renniser les efforts individuels et collectifs et sensibiliser a  des nouveaux usages 
 
 

 

 

 

 

2 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés 

→ Sobrie te  et re novation performante (re sidentiel et tertiaire) 
→ Changement de chaudie re fioul et gaz 

▪ 83,2 M € engage s au titre du Fonds vert 
pour la re novation des ba timents des col-
lectivite s en 2023 

▪ 72 038 logements aide s par MaPrimeRe -
nov’, dont 98% de maisons individuelles 
en 2022 

▪ 1 955 logements sociaux ont be ne ficie  
d’aides pour la re novation thermique et 
restructuration lourde pour 12M€ en 
2023 

▪ -1,9% de consommation e nerge tique des 
ba timents tertiaires entre 2015 et 2018 

▪ -2,8% de consommation e nerge tique re si-
dentielle moyenne par me nage entre 
2015 et 2018 

▪ … 
 

Une baisse des émissions régionales encourageante 

Les objectifs 
proposés à 2030 

-2.8 Mt CO2 
 
 

-1.7 Mt CO2 
Résidentiel 

 

-1.2 Mt CO2 
Tertiaire 

 
 

Chiffres clés 
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Actions pré-
identifiées 

 

Levier : Sobriété et rénovation performante (RESIDENTIEL et TERTIAIRE) 
 
Action : Accompagner les acteurs (particuliers, entreprises, 
collectivités) vers des opérations de rénovation globale. 
Cet accompagnement ne cessite de communiquer largement sur les 
retours d’expe rience pour diffuser les bonnes pratiques. 

Action : Favoriser le déploiement des outils financiers  
Ce de ploiement passe par la valorisation des outils gratuits (Cerema – Ademe) 
pour faciliter le recours au Marche  Global de Performance Energe tique a  
Paiement Diffe re  (MGPE – PD) ; la poursuite de l’expe rimentation 
"assembliers" des offres globales accompagnement technique et financement 
pour la re novation e nerge tique de l’habitat prive  ; le renforcement de la 
mobilisation des CEE et leur l’acce s plus facile ; le de veloppement des 
partenariats avec les acteurs bancaires. 
 

Action : Privilégier le stockage carbone notamment via l’utilisation 
de matériaux biosourcés, géosourcés et issus du réemploi, lors de la 
rénovation / réhabilitation des bâtiments, dans une logique 
d'économie circulaire 
Privile gier les circuits courts d’approvisionnement et, dans le cadre de la 
feuille de route re gionale construction durable (2023-2028), 
l’accompagnement au de veloppement de ces filie res en partenariat avec 
les acteurs du territoire ; un ciblage sur les maï trises d’ouvrage ; 
de velopper des plateformes de die es au re emploi des mate riaux issus du 
ba timent; de velopper les certifications ; conseiller sur l’e criture des 
clauses des marche s publics ; communiquer aupre s des acteurs de la 
construction sur la re glementation en lien avec le stockage carbone et 
l’analyse du cycle de vie des mate riaux. 
 

Action : Labelliser les bâtiments durables pour créer des standards 
spécifiques, harmoniser et diffuser les bonnes pratiques, en s'appuyant 
sur l'Observatoire BBC Effinergie Nouvelle-Aquitaine (BDNA et QDNA 
inte gre s). 
 
 

Action : Valoriser et soutenir des démarches de sobriété via le suivi 
et la régulation de la consommation pour favoriser des gains 
énergétiques 
Dans le cadre de la gestion patrimoniale, il est ne cessaire de pouvoir 
suivre les consommations et les cou ts d’un ba timent, d’impliquer l’usager, 
en lui fournissant, par exemple, un mode d’emploi d’utilisation. Il s’agit 
aussi de favoriser l’achat d’e quipements de suivi ; de communiquer sur le 
de cret BACS « building automation and control system » ; de valoriser les 
de marches de sobrie te  dans les ba timents tertiaires avec des apports 
me thodologiques et des retours sur les consommations d’e nergies des 
ba timents. 
 En paralle le, il est important d’encourager le de veloppement des 
compe tences des professionnels sur l’exploitation et la maintenance des 
installations ; de favoriser les solutions d'exploitation et de pilotage ; de 
communiquer et sensibiliser massivement ; de former les MOA. 

Action : Communiquer et sensibiliser sur la rénovation énergétique dans 
les copropriétés 
Informer sur l’inte re t de re nover les coproprie te s et proposer aux EPCI les plus 
concerne s par cet enjeu, une mise a  disposition de l’outil « coach copro », 
valoriser les retours d’expe riences ... Il s’agit de mobiliser les professionnels, les 
structures et de renforcer l’offre notamment en AMO, pour accompagner les 
ope rations de re novation des coproprie te s re sidentielles et/ou tertiaires. 

Action Politique de soutien à l'auto consommation collective multi-
acteurs d'énergie renouvelable (études, investissements sur fonds 
FEDER) 
Soutien a  l’e mergence de projets d’autoconsommation collective multi-
acteurs qui permet de partager sur un territoire donne  l’e lectricite  
produite entre acteurs prive s ou publics. Cette dynamique a vocation a  se 
renforcer avec la cre ation future des communaute s d’e nergies donnant le 
droit aux habitants, collectivite s et acteurs e conomiques locaux de 
produire, stocker, consommer et revendre leur propre e nergie 
renouvelable. 
 

 

 

2 leviers 

d’intervention 

Sobrie te  et 
re novation 
performante 

(re sidentiel et 

tertiaire) 

Changement de 
chaudie re fioul et 

gaz 

21 actions 
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Actions pré-
identifiées 

2 leviers 

d’intervention 

Sobrie te  et 
re novation 
performante 

(Re sidentiel et 

tertiaire) 

Changement de 
chaudie re fioul et 

gaz 

21 actions 

 

 
 

Levier : Sobriété et rénovation performante (RESIDENTIEL et TERTIAIRE) 
 
Action : Adapter les filières de formation aux enjeux de la 
rénovation 
Cela ne cessite de coordonner filie res de formation et enjeux ; de cre er une 
fiche me tier "AMO" et de de velopper cette formation (pour les maisons 
individuelles, coproprie te s, mixte, tertiaire) ; de favoriser une culture de 
collaboration entre les diffe rents corps de me tiers ; de de velopper la 
formation en lien avec le ba timent durable (formation initiale et continue, 
a  destination des demandeurs d’emploi, etc.). 
 

Action : Favoriser la mobilisation des professionnels, et inciter les artisans 
et entreprises du BTP à être qualifié RGE (reconnue garant de 
l’environnement) 
Mettre en ade quation l’offre et la demande, ne cessite de re aliser un e tat des 
lieux des entreprises re fe rence es RGE par type de travaux de re novation des 
logements ; la re flexion est en cours sur une e valuation des besoins en travaux 
de re novation des ba timents tertiaires publics et prive s induits par le respect 
du de cret tertiaire (application sur un territoire test pour ge ne ralisation 
re gionale, quantification des emplois). 
 

Action : Soutenir et accompagner la filière de rénovation 
énergétique : 
Diffuser largement des annuaires de professionnels ; promouvoir les 
acteurs locaux ; de velopper les partenariats ; aider a  la structuration de 
l’offre (regroupement des professionnels) pour re pondre a  une 
re novation globale comple te ; favoriser l'acce s des marche s publics aux 
artisans, exemple de la Re gion (lots ; temps de facturation ; garantie 
financie re demande e). 
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Levier : Sobriété & Rénovation performante (RESIDENTIEL) 
 
Action : Rénovation du parc immobilier résidentiel détenu par la 
collectivité 
 

Action Poursuivre l’animation du club bas carbone piloté par l’URHLM et 
mettre en place une de marche re gionale en lien avec l’URHLM pour inciter a  la 
de carbonation et au de veloppement des ENR dans les logements sociaux. 
 

Action : Déployer le service public pour offrir aux usagers un 
guichet unique de rénovation de l’habitat et assurer une couverture 
totale du territoire re gional. 
 
 

Action : Coordonner les dispositifs d’aide, de prêt et d’accompagnement 
pour la rénovation des logements sociaux  
 Il s’agit de coordonner les dispositifs d'aide et d'accompagnement pour la 
re novation e nerge tique des logements sociaux : cre dits du fonds national 
d'aide au logement et les pre ts propose s par l'Etat, les fonds europe ens pour la 
re novation e nerge tique du parc social, les aides des collectivite s. 
 

Action : Renforcer la connaissance du parc bâti et de la précarité 
énergétique en Nouvelle-Aquitaine afin d’orienter au mieux les 
politiques, 
en identifiant les territoires a  enjeux (e tiquettes e nerge tiques, anciennete  
du parc, nombre de logements e nergivores, vacances). 
 

Action : Structurer la communication sur la rénovation de l’habitat 
Le projet de feuille de route du service public de la re novation de l’habitat 
(convention re gionale) entre la Re gion, l’E tat et l’Anah sera un levier, de me me 
que la valorisation du site re gional https://nouvelle-aquitaine-renov.fr/ et du 
site national France Re nov. Les campagnes sur les re seaux sociaux sont a  
poursuivre. Il faut faire connaï tre le service public de la re novation de l’habitat 
via des relais : collectivite s en premier lieu et professionnels, massifier la 
campagne de communication « France Renov », …, valoriser des ope rations 
exemplaires de re novation. 
 

 

Actions pré-
identifiées 

2 leviers 

d’intervention 

Sobrie te  et 
re novation 
performante 

(Re sidentiel et 

tertiaire) 

Changement de 
chaudie re fioul et 

gaz 

21 actions 
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Levier : Suppression des chaudières au fioul et gaz (RESIDENTIEL et TERTIAIRE) 
Action : Décarboner les énergies via le raccordement aux re seaux de 
chaleur urbains dans les zones denses 
 
 

Action : Accélérer le déploiement des réseaux de chaleur urbain (cre ation 
et extension) dans les zones denses 

 

Levier : Sobriété & Rénovation performante (TERTIAIRE) 
 
Action : Poursuivre la démarche multi-partenariale afin d’atteindre 
les objectifs de réduction de la consommation d’énergie prévu par 
le décret tertiaire 
Pour cela, on peut s’appuyer sur des actions partenariales re gionales 
voire infra sous forme de mailing, re unions, webinaires de 
formation/information ; mais e galement via le centre de ressources 
de taille es et actualise es, mis en ligne en septembre 2021 sur le site de la 
DREAL Nouvelle-Aquitaine. 
 
 

Action : Déployer des aides méthodologiques et financières pour le 
développement et/ou le financement de projet de rénovation 
énergétique 
Il s’agit de poursuivre l'accompagnement des collectivite s et la mutualisation 
de l'inge nierie pour les petites communes et collectivite s ; la valorisation des 
dispositifs d’aide nationale, re gionale, voire infra pour les collectivite s et le 
prive  pour le tertiaire, au travers d’une synthe se mise a  jour au fil de l’eau et 
disponible en ligne; la mobilisation des fonds europe ens pour la re novation 
e nerge tique des ba timents publics ; la mobilisation du fond vert ; la poursuite 
du service public de la re novation e nerge tique a  destination du « Petit Tertiaire 
Prive  ». 
 

Action : Décarboner les énergies des bâtiments 
Cela suppose d’accompagner le de ploiement des projets de chaleur / froid 
renouvelable par le Fonds Chaleur ADEME de tous les territoires en 
Nouvelle-Aquitaine via les Contrats de chaleur renouvelable territoriaux 
(CCRt) ; de communiquer sur la re glementation qui favorise le 
de veloppement d’ENR sur toiture et parking dans le cadre des 
constructions neuves et re novation lourde ; de valoriser l’enjeu de 
l’autoconsommation individuelle pour l’atteinte des objectifs du de cret 
tertiaire. 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 

2 leviers 

d’intervention 

Sobrie te  et 
re novation 

performante 
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Mieux préserver et valoriser nos écosystèmes, c’est reconnaitre notre dépendance à la nature pour 
mieux agir contre l’effondrement de notre biodiversité. C’est aussi définir un nouvel équilibre entre 
l’exploitation de nos ressources et leur préservation et restauration, pour garantir leur pérennité : 
→ Pre server et restaurer la nature 
→ Prote ger la richesse biologique de nos sols 
→ Instaurer une meilleure gestion durable de nos ressources eau et fore t dans le contexte des de re glements climatiques 
 

 

 

 

 8 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés  

→ Re sorption des points noirs 
→ Surface en aire prote ge e 
→ Qualite  de l’eau et des milieux 
→ Sobrie te  dans l’usage de l’eau 
 

▪ 22 re serves naturelles nationales, 10 re -
serves naturelles re gionales, 5 Parcs Natu-
rels Re gionaux et 273 sites Natura 2000 

▪ 19 601 km² couverts par au moins une aire 
prote ge e (23% de la surface continentale re -
gionale) 

▪ 28 890 km² prote ge s dans le domaine marin 
(33%) 

▪ 1e re Re gion française en superficie et % en 
zone de re partition des eaux (ZRE) 

▪ 62 captages prioritaires engage s dans le pro-
gramme re gional « Re-sources » 

▪ 14 000 km de cours d’eau classe s re servoirs 
biologiques 

▪ 16 zones humides classe es Re serves Natu-
relles Nationales 

▪ … 
 

Des menaces qui persistent sur les milieux et les 
ressources 

→ Sobrie te  foncie re 
→ Protection des zones de captages 
→ De simpe rme abilisation des sols mine ralise s 
 → Gestion durable des Fore ts 
 

Chiffres clés 
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Actions pré-
identifiées 

4 leviers 

d’intervention 

Habitats naturels 

de grade s 

Re sorption des 

points noirs 

Surface en aire 

prote ge e 

Sobrie te  foncie re 

5 actions 

 

 
 

VOLET BIODIVERSITE 
 
Action : Conforter le réseau des aires protégées par la déclinaison 
régionale de la Stratégie Nationale pour les Aires Protégées (SNAP). 
Il s’agit de renforcer la gestion et l’inte gration territoriale des sites 
prote ge s existants et de cre er de nouvelles aires prote ge es sur les secteurs 
a  enjeux, par la mise en œuvre notamment du plan d’action territorial 
aires prote ge es Nouvelle-Aquitaine : identifier et prote ger les zones 
naturelles a  forts enjeux ; cre er de nouvelles aires prote ge es en mobilisant 
les diffe rents outils de protection et en s’appuyant sur des de marches de 
concertation locale ; renforcer l’appropriation des aires prote ge es  ; 
garantir la fonctionnalite  et l’efficacite  du re seau d’aires prote ge es (ex : 
animation du re seau des gestionnaires). Il s’agit e galement de de velopper 
des ZPF (Zones de Protection Forte) en mer. 
 

Action : Protéger les hotspots de biodiversité par la maîtrise foncière, la 
réglementation ou la maîtrise des usages, et la gestion des sites. 
Prote ger les « points chauds » ne cessite de mettre en place une strate gie 
foncie re de protection des secteurs a  enjeux de biodiversite . 
Cela ne cessite dans le me me temps de diagnostiquer et promouvoir les outils 
re glementaires et documents de gestion. 
Il s’agit enfin de porter a  connaissance les diffe rents outils de maï trise des 
usages et de gestion. 
 

 

Action : Accompagner les collectivités territoriales dans l’élaboration 
de stratégies locales de reconquête de la biodiversité, déclinées en 
programmes d’actions opérationnels. 
Il s’agit d’encourager la re alisation d’atlas de la biodiversite  
(inter)communale (ABC) et d’assurer la mise en œuvre de strate gies 
locales de la biodiversite  au travers notamment du dispositif « Territoires 
engage s pour la Nature (TEN) ». 
Cela demande d’en faciliter le de ploiement sur les territoires ruraux, de 
gagner en efficacite  en promouvant les enjeux prioritaires et en facilitant 
le passage a  l’action, notamment en accompagnant financie rement et 
techniquement les territoires pour l’e laboration de leur strate gie locale de 
biodiversite . 

Action : Définir un modèle économique pérenne permettant la reconquête 
de la biodiversité par les acteurs publics et privés. 
Il s’agit de massifier le de ploiement des paiements pour services 
environnementaux, mais e galement d’expe rimenter la bio-conditionnalite  des 
aides publiques, de mettre en place des annexes budget vert pour les 
collectivite s et d’expe rimenter des partenariats publics/prive s pour le 
financement de la protection de la biodiversite . 

Action : Accompagner les territoires pour atteindre une réduction de 
54.5 % de la consommation d’espace Naturel Agricole et Forestier 
d’ici 2031 au niveau régional et une absence d’artificialisation nette 
en 2050. 
Cet accompagnement passe par l’inte gration dans le SRADDET de 
l’objectif de re duction de 54,5 % de la consommation d’espaces au niveau 
re gional d’ici a  2031, et la de finition de trajectoires adapte es par 
territoires. Au-dela , il sera ne cessaire de faire e voluer les mode les 
d’ame nagement en privile giant le de veloppement dans les espaces de ja  
urbanise s, le renouvellement urbain, la revitalisation des bourgs, le lien 
urbanisme/transport, tout en mettant la pre servation, la valorisation et la 
restauration des ressources naturelles, agricoles et forestie res au cœur de 
la de marche. Concernant la pre servation des e cosyste mes, favoriser les 
outils d’aide a  la de cision par : l’organisation de retours d’expe rience (via 
la communaute  ERC « Eviter, Re duire, Compenser » anime e par l’Agence 
Re gionale de la Biodiversite ) sur des projets d’e vitement de  
l’urbanisation/artificialisation, l’ame lioration des connaissances des 
effets de l’urbanisation/artificialisation sur l’e rosion de la biodiversite  et 
la re alisation d’une carte de pression sur la biodiversite  (production 
Hotspots en cours). 
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VOLET EAU 
 
Action : Accélérer la restauration des zones humides et des cours 
d'eau 
Cette acce le ration vise a  soutenir les projets permettant de favoriser, par 
exemple a  travers des appels a  projets, les acquisitions, les travaux de 
cre ation et restauration des Zones Humides (ZH) et a  poursuivre les 
actions inscrites dans les programmes d’actions soutenus par les agences. 
Elle passe e galement par un soutien a  la re alisation de travaux de 
renaturation et d’hydromorphologie pour ralentir le cycle de l’eau et la 
conserver en te te de bassin. 
Pour garantir le passage des poissons et des se diments a  travers les cours 
d’eau et autres milieux aquatiques (restauration de la continuite  
e cologique et mise en conformite  avec la re glementation des ouvrages), il 
s’agit enfin de re duire avec ambition les impacts de 15 obstacles tre s 
structurants pour le devenir des poissons migrateurs. 

Action : Développer les solutions fondées sur la nature 
Les Solutions fonde es sur la Nature (SFN) exploitent les e cosyste mes pour offrir 
des services essentiels tels que la lutte contre le changement climatique et la 
gestion de l'eau. Elles visent a  prote ger et restaurer la biodiversite  tout en 
garantissant le bien-e tre humain, souvent avec un cou t moindre que les 
solutions traditionnelles. Pour promouvoir ces approches, il est crucial de 
sensibiliser, expe rimenter, leur inte gration dans les plans d'urbanisme. Les 
investissements a  be ne fices multiples, comme les haies et les zones tampons, 
doivent permettre d’agir en faveur de la pre servation des e cosyste mes, 
contribuant ainsi a  une gestion e cologique des ressources. 

Action : Développer des actions spécifiques de préservation de la 
qualité des eaux littorales et marines 
Il peut s’agir de consolider les sche mas de dragage (bonnes pratiques, 
calendriers, me thodes, etc.), de favoriser l’engagement des acteurs 
portuaires sur les aires care nages et l’utilisation de techniques les plus 
adapte es a  la pre servation de la qualite  de l’eau ; de mettre en place un 
suivi des macrode chets dans le Parc Naturel Marin Estuaire de la Gironde 
et Marais des Pertuis par identification de leur origine. 
 

Action : Déployer des actions spécifiques de protection et préservation sur 
les bassins versants (SNAP et SRB) 
Il s’agit de prote ger efficacement des tronçons de cours d'eau particulie rement 
re silients face au changement climatique et pre sentant des enjeux majeurs pour 
la biodiversite  (poissons migrateurs, bivalves, e crevisses a  pattes blanches, 
desman des Pyre ne es, …) notamment en luttant contre les espe ces exotiques 
envahissantes. 

Action : Décliner l'objectif de sobriété de réduction des prélèvements 
de 10% à échéance 2030 par sous-bassin, pris en compte dans les 
SAGE et PTGE 
Il s’agit d'accompagner des de marches de sobrie te  aupre s des collectivite s 
notamment a  travers des e conomies d’eau et la lutte contre les re seaux 
fuyards. Cela peut se concre tiser par la re vision des SAGE et la cre ation 
d’Appels a  projets au niveau re gional pour cibler les re seaux de fectueux. 

Action Adapter des outils de production des 5 industries régionales 
identifiées parmi les plus gros consommateurs d’eau nets 
Ces 5 sites industriels (55 au niveau national) ont e te  identifie s sur la base de 
trois crite res : sites fortement consommateurs en eau, installe s en zone de 
tension hydrique, avec un potentiel d’e conomies en eau. Ces 5 sites industriels 
doivent se doter d’un plan de sobrie te  hydrique e valuant la vulne rabilite  des 
installations face a  la rare faction de la ressource, et identifiant un plan 
d’investissement pour atteindre les objectifs d’e conomie d’eau. 

 

Actions pré-
identifiées 

3 leviers 

d’intervention 

Sobrie te  dans 

l’utilisation 

Protection des 

zones de captage 

De simperme abilis

ation 

10 actions 
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Actions pré-
identifiées 

3 leviers 

d’intervention 

Sobrie te  dans 

l’utilisation 

Protection des 

zones de captage 

De simperme abilis

ation 

10 actions 

 

 
 

 
Action : Renforcer la protection des captages d’eau potable 
Via le programme Re-Sources, il s’agit de mettre en œuvre un programme 
d'actions volontaires de protection des captages prioritaires (dont la 
qualite  des eaux brutes est de grade e par les pollutions diffuses), mais 
aussi plus largement sur les captages juge s vulne rables ou sensibles, au 
cas par cas. 
Il s’agit de poursuivre l’accompagnement des changements de pratiques 
en et a  proximite  des aires d’alimentation de captages. 
 

Action : Amplifier les actions d'encadrement réglementaire 
L’objectif est de poursuivre le de ploiement de ja  en cours de la strate gie captage 
de l’Etat et de la convention Re-Sources en Nouvelle-Aquitaine, via l’articulation 
entre de marches volontaires et re glementaires pour ame liorer la qualite  de 
l’eau brute. 

Action : Doter les captages dégradés de PGSSE (Plans de Gestion de 
Sécurité Sanitaire des Eaux) intégrant la prévention contre les 
pollutions diffuses sur les eaux brutes 
Dans le cadre du Plan Eau, d’ici mi-2027, il s’agit de s’assurer que les 
personnes responsables de la production et distribution de l’eau (PRPDE) 
ge ne ralisent les de limitations des aires d’alimentation de captage (AAC) 
de l’ensemble des captages de grade s et e laborent un Plan de Gestion de la 
Se curite  Sanitaire des Eaux (PGSSE) inte grant la pre vention contre les 
pollutions diffuses sur les eaux brutes. 
 

Action : Massifier la valorisation des eaux non conventionnelles (eaux 
usées traitées, eau de pluie, eaux grises…). 
Il s’agit d’accompagner les projets de substitution d’eaux conventionnelles par 
des eaux non conventionnelles des acteurs agricoles, des collectivite s (espaces 
verts, hydrocurage…), des industries ou du tourisme (e tude en cours sur 
faisabilite  de re utilisation des eaux grises des douches et l’eau des piscines). 
Ces projets sont a  e tudier dans les programmes d’actions des de marches PTGE, 
au regard des enjeux et possibilite s des territoires. 
Cela passe e galement par l’incitation a  la mise en place d'une gestion inte gre e 
des eaux pluviales : infiltration au droit du site, de simperme abilisation, 
de connexions pluviales via des re-ve ge talisations... 
Cela ne cessite enfin d’ame liorer la connaissance du cadre re glementaire et le 
partage des bonnes pratiques pour faciliter l’e mergence et fluidifier 
l’instruction de projets adapte s. 
 

 
 
 
 
 
 

VOLET TRANSVERSAL  
 

 

Action : Former les élus et les acteurs socio-professionnels, la 
population pour un passage à l’action 
Il s’agit de de ployer une strate gie re gionale d’accompagnement au 
changement pour la transition e cologique, avec pour objectif de mobiliser 
les acteurs des territoires et porteurs de projets (e lus et acteurs socio-
professionnels) a  agir concre tement en faveur de la biodiversite . Cela 
passe par des programmes de sensibilisation aux enjeux de biodiversite , 
mais aussi des programmes de formation (avec terrain / exemples 
pratiques) au moment des prises de fonction ; des programmes 
d’accompagnement sur mesure. 
 

Action : Faciliter et inciter à l’expérimentation, l'innovation et la diffusion 
des bonnes pratiques (acteurs privés et publics), notamment dans les 
secteurs agricoles et du bâtiment 
Il s’agit de mettre en place et d’accompagner un re seau de sites chantier pour 
expe rimenter des itine raires techniques favorables a  la biodiversite  et assurer 
la transfe rabilite  des pratiques innovantes sur les territoires, permettant la 
conciliation des activite s avec les enjeux de biodiversite . Il s’agit, in fine, de 
diffuser et massifier les bonnes pratiques scientifiquement et empiriquement 
e prouve es. 
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Promouvoir la gestion durable des forêts pour maintenir la capacité des puits carbone forestiers et conforter 
les autres services écosystémiques fournis par les forêts 
 
Action : Accompagner les propriétaires forestiers et les communes 
forestières vers une gestion durable :  
- Sensibiliser et former a  la gestion durable et a  ses inte re ts ; 
- Diffuser les re sultats des expe rimentations de gestion ; 
- Encourager la re daction de documents de gestion durable ; 
- Conduire des ope rations d’ame nagement pour limiter les de parts de 
feux ; 
- Poursuivre l’objectif d’e quilibre sylvo-cyne ge tique ; 
- De velopper les certifications de gestion durable ; 
- De ployer les labellisations bas-carbone ; 
- Favoriser la cre ation de Groupement d’Inte re t Economique et 
Environnemental Forestier (GIEEF) pour ame liorer la gestion collective 
(formation, REX, …). 
 

 

Action : Concevoir des diagnostics climatiques des parcelles 
forestières pour accompagner les propriétaires dans l’adoption d’une 
gestion adaptée au changement climatique 
 
 

 

Action : Sensibiliser le grand public à la gestion durable des forêts : 
- Gestion forestie re durable et pre vention du risque feux de fore ts ; 
- Diversification des essences et des modes de sylvicultures ; 
- Mode d’exploitation a  faible impact ; 
- Transformation et valorisation du bois. 

 

Action : Poursuivre l’accompagnement des Entrepreneurs de Travaux 
Forestiers (ETF) : 
- Accompagner les ETF dans le renouvellement ou agrandissement de leur 
parc machine a  moindre impact (sols forestiers, pollution, etc.) ; 
- Appui a  la formation 

 
Préserver et restaurer les écosystèmes forestiers (trame forestière) 
 
Action : Renforcer la connaissance sur la biodiversité forestière et 
préciser les enjeux à plusieurs échelles, notamment :  
- poursuivre et comple ter l’inventaire des vieilles fore ts (fore ts 
anciennes et matures) de Nouvelle-Aquitaine. 
- Pre server prioritairement les vieilles fore ts et les autres fore ts a  forts 
enjeux de biodiversite  (hotspots, ZNIEFF…). 
- Re aliser un guide re gional des habitats forestiers apportant des cle s 
d’identification, des crite res d’e valuation de la patrimonialite  et des 
pre conisations pour une gestion favorable a  la biodiversite . 
 

Action : Renforcer la prise en compte de la biodiversité dans la gestion 
sylvicole pour une plus forte résilience des habitats forestiers 
 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 

1 levier 

d’intervention 

Fore t sous gestion 

durable 

6 actions 
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Mieux produire, c’est agir pour décarboner le cycle de production nécessaire à la fabrication des 
biens et services, et définir un nouvel équilibre entre l’exploitation de nos ressources bois et leur 
préservation : 
→ De carboner en particulier les sites industriels les plus e metteurs de la re gion 
→ Structurer et de velopper la filie re bois pour mieux valoriser ses produits 

 

 
2 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés 

→ Re duction des e missions industrielles 
→ Produits bois   
 

Les objectifs 
proposés à 2030 

▪ 61 projets laure ats au titre de la strate gie de 
de carbonation de l’industrie 2022-2035, pour 
783 M€ d’investissement 

▪ 657 ktCO2 e vite es par an  
▪ 890 000 m3 potentiels de bois supple men-

taires mobilisables estime s a  horizon 2027 de 
bois d’œuvre, 798 000 m3 de bois d’industrie 

▪ 68% des volumes de bois re colte s issus de fo-
re ts certifie es PEFC ge re es durablement  

▪ 10% des nouveaux logements construits en 
bois chaque anne e en Nouvelle-Aquitaine 

▪ … 

Des émissions régionales qui diminuent à un rythme 
constant -1.6 Mt 

CO2 
 

-1,6 Mt CO2 
industrie 

 
-0,04 Mt CO2 
produits bois 

Chiffres clés 
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Nos propositions 
actions d’ici 2030 

24 

Levier : Réduction des émissions industrielles 
 
Accompagnement ciblé et mobilisation des industriels prioritaires à décarboner aux différentes échelles 
géographiques pertinentes, de manière individuelle et/ou collective 
 
Action : Déployer la démarche nationale d’accompagnement des 50 
sites les plus émetteurs (2 sites en Nouvelle-Aquitaine). 
Accompagnement des industriels par les services de l’e tat via l’ADEME et 
la signature des contrats de transition e cologique. 
 

 

Action : Poursuivre la démarche régionale d’accompagnement des sites les 
plus carbonés  
Les sites concerne s sont ceux soumis au syste me d’e changes de quotas 
d’e missions ainsi que les plus gros consommateurs d’e nergie. 

 

Action : Décliner la démarche d’accompagnement aux autres sites les 
plus carbonés dans une zone géographique 
déterminée : Département, EPCI, Territoire d’Industrie, Zones 
Industrielles Bas-Carbone (ZIBaC). 
Conclure des feuilles de route sur le mode le national avec les industriels 
les plus e metteurs sur les zones conside re es, en s’appuyant sur les offres 
de financement existantes. 

Action : Soutenir et accompagner de nouveaux écosystèmes industriels 
autour de la décarbonation aux différentes échelles géographiques.  
Cela ne cessite d’adopter une logique de contrats de projets territoriaux pour 
construire et/ou consolider des chaï nes de valeur territorialise es ; de s’appuyer 
sur les me thodes de l’e conomie circulaire et de l’e cologie industrielle et 
territoriale (EIT) ; d’identifier et accompagner les acteurs ; d’e valuer les 
potentiels (Analyse des Flux Matie res Energie) ; de promouvoir les actions 
collectives de sensibilisation et de formation ; de mutualisation de prestations 
au profit d’un groupe d’entreprises (TPE/PME) : ope rations de maintenance, 
formations a  l’exploitation de mate riels spe cifiques ; de s’appuyer sur les e tudes 
ZIBaC et suivre leur re alisation. 

 

Actions pré-
identifiées 

2 leviers 
d’actions 

 
Réduction des 

émissions 
industrielles 

 
Produits bois 

 

21 actions 
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Communiquer sur la démarche de territorialisation de la planification écologique et informer sur l'existence 
des structures d'accompagnement dans la décarbonation et les possibilités d’aides au financement associées 
 
Action : Renforcer la communication sur les possibilités 
d'accompagnement et d’aides au financement aux différents 
niveaux. 
Cela concerne les sites prioritaires nationaux, re gionaux et 
infrare gionaux ; les dispositifs de soutien sur un territoire identifie  (ex : 
ZIBAC) ; la diffusion des e le ments regroupant l’offre en re gion ; les retours 
d’expe rience sur les accompagnements re alise s ; la promotion des labels 
et certifications. 
 

Action : Renforcer la communication sur le cadre règlementaire et son 
évolution (Syste me d’Echange de Quotas d’Emission, Me canisme 
d'Ajustement Carbone aux Frontie res, directive CSRD, …) ainsi que sur les 
objectifs et feuilles de route des Comite  Strate giques de Filie res. 
 
 

Action : Mettre en valeur les initiatives pionnières des chefs 
d’entreprises engagés :  
Cela pourra notamment s’effectuer a  travers l’organisation 
d’e ve nements, de communications dans les re seaux, de retours 
d’expe riences d’entreprises, … 
 

 

 2 leviers 
d’actions 

 
Réduction des 

émissions 
industrielles 

 
Produits bois 

 

21 actions 

 

 

Remontée d'information et phase d'appropriation des objectifs 
 
Action : Coconstruire et partager un état des lieux des enjeux 
écologiques auxquels font face les industriels dans un 
secteur/branche ou une zone géographique donnée. 
Il s’agit d’identifier les sujets transverses prioritaires ; remonter les freins 
a  l’action ; qualifier et quantifier les besoins ; diffuser les solutions 
transposables ; quantifier les gisements de sobrie te  ; recueillir les 
engagements (ex : CSRD). 

 

 

 

Actions pré-
identifiées 
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2 leviers 
d’actions 

 
Réduction des 

émissions 
industrielles 

 
Produits bois 

 

21 actions 

 

 

Mobilisation des leviers des administrations publiques pour soutenir la trajectoire de décarbonation 
 
Action : Tenir à jour un document unique détaillant les 
accompagnements existants, étoffé « par cercles concentriques » 
des aides nationales à celles des collectivités territoriales :  
Il s’agit de mieux communiquer sur les interfaces entre les offreurs de 
solutions et les chefs d’entreprises (plateforme nationale, jedecarbone, 
etc.) ; de diffuser un de pliant sur le « pourquoi » de l’engagement des 
acteurs e conomiques. 
 

Action : Constituer un annuaire regroupant les lauréats des dispositifs 
permettant de mieux communiquer sur les actions réalisées 
Il s’agit de regrouper la liste des laure ats des dispositifs dans un outil 
centralise . Cela doit permettre une mise en valeur des re alisations et 
l’essaimage vers d’autres industriels. 

 
 

Action : Evaluer et faire le bilan des dispositifs de soutien à la 
décarbonation lors de retours d’expérience, en complément du 
niveau national dans une démarche d’amélioration. 
Il s’agit de ve rifier l’atteinte des objectifs fixe s en amont du soutien et 
d’analyser et expliquer les e carts observe s. Cette analyse doit permettre 
d’ame liorer les dispositifs et leur mise en œuvre. 

 

Action : Renforcer l’éco-socio-conditionnalité des aides 

 

Action : Intégrer dans la commande publique des critères favorisant 
l’industrie décarbonée et les produits biosourcés 

 

 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 
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Intégrer la réindustrialisation dans l’aménagement du territoire en s’inscrivant dans l’objectif de sobriété 
foncière 
 
Action : Identifier et réhabiliter le foncier permettant l’implantation 
de nouvelles entreprises industrielles dans une logique de sobriété 
foncière et de rationalisation de la gestion de l’espace  
En lien avec le volet « Biodiversite  », il s’agit notamment d’identifier le 
potentiel de re habilitation de friches, la reconversion et la densification 
du foncier e conomique existant. 

 

 

 

Renforcer la structuration de l’écosystème support de la décarbonation de l’industrie 
 
Action : Structurer une communauté de bureaux d’études régionaux 
pour la sensibilisation / le relais d’informations / la remontée des 
freins à l’action. 
Il s’agit de faciliter la mise en relation des bureaux d’e tudes et des 
industriels. Cela doit e galement permettre de re aliser une veille sur les 
proble matiques les plus pre gnantes qui sont remonte es par les 
industriels. 

Action : Structurer une communauté de financeurs pour identifier les 
dispositifs et les montages financiers possibles pour favoriser le 
bouclage des plans de financement. 
L’identification a pour objectif de cartographier les offres, permettant ainsi de 
construire des orientations personnalise es a  destination des industriels en 
besoin de financement. 

 

 

2 leviers 
d’actions 

 
Réduction des 

émissions 
industrielles 

 
Produits bois 

 

21 actions 

 

 

Actions pré-
identifiées 
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Levier : Produits bois   
 
Favoriser le développement de la filière bois matériau et les usages du bois 
 
Action : Encourager et développer les usages du bois par des actions 
de communication et de sensibilisation renforcées :  
- Mettre en valeur les initiatives pionnie res ; 
- Communiquer sur les usages des produits bois et l’utilisation aupre s du 
grand public, des e lus locaux, des architectes, bureaux d’e tude du 
ba timent et des entreprises (ex : usages de construction, usages de 
substitution des combustibles ou mole cules fossiles) ; 
- S’appuyer sur le re seau des prescripteurs bois. 

 

Action : Favoriser la demande par le levier de la commande publique : 
- Former le re seau des acheteurs publics a  l’usage de mate riaux biosource s ; 
- Inte grer des clauses favorables aux produits biosource s dans les cahiers des 
charges des appels a  projet ; 
- Favoriser la contractualisation pluriannuelle pour la fourniture de bois 
e nergie. 
 
 
 

Action : Mieux mobiliser les gisements de bois de seconde vie : 
- Estimer les volumes de bois issus de la de construction et du recyclage ; 
- Valoriser les produits en identifiant les de bouche s re gionaux ; 
- Acce le rer la structuration et la mise en œuvre des filie res REP (produits 
et mate riaux de construction du secteur du ba timent notamment). 
 
 
 

 

Action : Continuer à encourager la mobilisation en circuit-court des co-
produits et sous-produits de la transformation du bois (ex : alimentation 
des chaudie res et se choirs en scierie, fabrication de pellets). 
 

 
 

Action : Mieux mobiliser le gisement de feuillus et gros 
bois résineux : 
- Soutenir l’innovation des acteurs de la filie re  
- De velopper les usages feuillus et gros bois re sineux en bois mate riau 
pour une meilleure valorisation  
 

 

 

2 leviers 
d’actions 

 
Réduction des 

émissions 
industrielles 

 
Produits bois 

 

21 actions 

 

 

Actions pré-
identifiées 
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4 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés 

Les objectifs 
proposés à 2030 

Un développement des EnR variable selon les modes de 
production 

-1.5 Mt 
CO2 

 

-1,5 Mt CO2  
Énergie 

 

→ Electricite  renouvelable 
→ Biogaz 
→ Re seaux de chaleur de carbone s 
→ Ge othermie 
 

▪ en 2022, 28% des 
consommations e nerge tiques 
sont couverts par des ENR 

▪ 1850 MW de puissance installe e 
en e olien en de but 2024 

▪ 138 unite s de me thanisation en 
fonctionnement a  juillet 2024, 
dont 63 qui injectent dans le 
re seau 

▪ 4 546MW de puissance installe e 
en photovoltaï que en de but 
2024 

▪ 11 418 GWh de production 
e nerge tique par la valorisation 
de la biomasse en 2023 

 

Chiffres clés 

Mieux produire, c’est agir sur la décarbonation du cycle de l’énergie nécessaire à la fabrication des 
biens et services : 
→ Produire une e nergie plus de carbone e via notamment les ENR 
→ Mobiliser les autres ENR thermiques pour de carboner la production de chaleur 

 

 

 

-1.5 Mt 
CO2 

 

Les objectifs 
proposés à 2030 
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3 leviers 
d’actions 

 
Electricité 

renouvelable 
 

Biogaz 
 

Réseaux de chaleur 
 

10 actions 

 

 

Levier : Electricité renouvelable 
 
Action : S’appuyer sur l’exercice réglementaire des zones 
d'accélération des ENR prévue dans la loi APER pour initier ou 
poursuivre une planification locale des ENR 
 
 
 

 

Action : Accompagner les collectivités dans le développement du solaire 
photovoltaïque et l’éolien terrestre 
De nombreuses collectivite s territoriales ont besoin d’un appui en expertise 
afin de bien comprendre les enjeux e nerge tiques, les aspects techniques, 
juridiques et administratifs des projets solaire et e olien. Les acteurs locaux et 
les citoyens ont e galement besoin de mieux s’approprier ces enjeux dans un 
contexte de re chauffement climatique, ce qui contribue a  leur acceptation dans 
les territoires. Des e le ments de me thode sur la me diation, la conduite des 
projets, la strate gie de de veloppement des ENR sont e galement propose s aux 
collectivite s.  
La communication sur les inte re ts des ENR e lectriques aupre s des citoyens est 
un levier d’action important pour aider a  l’appropriation locale des projets.  
 

Action : Promouvoir et soutenir l’autoconsommation individuelle et 
collective de l’électricité 
Ce nouveau mode le de valorisation de l’e lectricite  produite pre sente de 
nombreux atouts (e conomique, synergies territoriales notamment). Les 
projets d’autoconsommation collectifs sont complexes a  monter : les 
maï tres d’ouvrage ont besoin d’accompagnement technique, juridique et 
financier pour les faire aboutir. Par ailleurs, il semble important 
d’accompagner la monte e en compe tence des techniciens et inge nieurs 
sur ce mode le. 
 
 

 

Action : Soutenir le développement de l’agrivoltaïsme  
De s 2020, une de marche re gionale innovante de soutien a  l’agrivoltaï sme a e te  
initie e en inte grant les approches e nerge tiques, agricoles et 
environnementales. Il s’agit de tester pour plusieurs filie res agricoles l’impact 
de diffe rents modes de production d’e lectricite  solaire, d’en diffuser les 
re sultats et d’en faire ressortir les plus pertinents. Le contexte re glementaire 
ayant e volue  re cemment par la loi APER, l’information, la sensibilisation des 
agriculteurs et l’aide au montage de projet restent une priorite . Les projets 
conciliant la pre servation de la ressource en eau, la production e nerge tique, 
l’activite  agricole comme production principale sur la parcelle et le partage de 
la valeur constituent une approche transversale a  poursuivre. 

 
Action : Promouvoir les projets citoyens d’énergie renouvelable 
Les projets citoyens sont des leviers inte ressants pour favoriser 
l’appropriation des ENR. CIRENA assure une animation re gionale pour 
sensibiliser, faire e merger des projets citoyens, aider les porteurs de 
projets par un appui me thodologique, une veille re glementaire, et 
l’animation d’un re seau. La valorisation et la diffusion des retours 
d’expe rience est importante pour communiquer sur ces nouveaux 
mode les de projets, et avoir un effet d’entrainement. 
 

Action : Accompagner les entreprises et les acteurs publics pour faciliter 
l’accès aux contrats de gré-à-gré d’électricité afin de stabiliser leur 
facteur d’électricité 
 
 
  

 

Actions pré-
identifiées 
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3 leviers 
d’actions 

 
Electricité 

renouvelable 
 

Biogaz 
 

Réseaux de chaleur 
 

10 actions 

 

 

Levier : Biogaz (biométhane) 
 
Action : Poursuivre le développement du biométhane en injection 
en accompagnant les agriculteurs 
Les projets de me thanisation sont des projets longs et complexes, 
demandant une forte implication des agriculteurs. En Nouvelle-Aquitaine, 
le programme Me thaNAction est une animation re gionale qui a pour 
objectif de mobiliser les agriculteurs et les accompagner dans la 
re alisation de leur projet, qui sont mene s en comple mentarite  avec la 
production agricole alimentaire. La communication sur les inte re ts du 
biome thane aupre s des citoyens est un levier d’action important pour 
aider a  l’appropriation locale des projets. Le soutien aux solutions 
innovantes de production de gaz vert, telle que la pyrogaze ification est 
e galement a  conside rer. Enfin, avoir une meilleure connaissance de la 
mobilisation effective de la biomasse en me thanisation, via des reporting 
annuels des me thaniseurs (enque te), constitue un outil de pilotage 
indispensable de la strate gie biomasse re gionale.  

 

 
 

 

Levier : Réseaux de chaleur 
 
Action : Création, extension et exploitation de réseaux de chaleur à 
base d'énergie renouvelables ou de récupération 
 

 

Action : Développer la filière géothermie régionale de surface et 
profonde  
Proce der a  un e tat des lieux de la filie re ge othermie en NA. Il convient e galement 
d’organiser l’e cosyste me re gional en faveur du de veloppement de la 
ge othermie, de former les acteurs de la filie re et enfin de faire la promotion de 
la ge othermie afin de stimuler les projets. 
 

Action : Développer les projets de chaleur renouvelable (biomasse, 
géothermie, solaire, chaleur fatale) pour les collectivités et les 
entreprises 
De ploiement des contrats de chaleur renouvelable territoriaux (CCRt), a  
destination prioritairement des collectivite s, et des dispositifs efficacite  
e nerge tique/e nergie renouvelable porte s par le conseil re gional et 
l’ADEME pour les entreprises. 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 
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Mieux se nourrir, c’est accompagner les filières agricoles dans leur transformation agro-écologique tout en 
maintenant la compétitivité des activités et changer nos habitudes alimentaires : 
→ Baisser suffisamment les e missions de gaz a  effet de serre lie es a  l’agriculture  
→ Viser une production agricole plus durable 
→ Accompagner l’e volution de notre alimentation 
→ Engager toute la chaï ne alimentaire pour promouvoir la durabilite  des produits 

 

 

 

 

 

7 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés 

→ Pratiques de fertilisation azote e 
→ Elevage durable et gestion des 
prairies 
→ Gestion des haies 
→ Ba timents et machines agricoles 
→  
 

▪ Nouvelle-Aquitaine : 2e me re gion bio de France 
en surface (9,7 % de la SAU, 9 083 exploitations 
certifie es agriculture bio) en 2023 

▪ 7 523 exploitations certifie es HVE en 2024 
▪ 22,5% des exploitations vendant en circuits 

courts de proximite  (hors viticulture) 
▪ 18,5% de produits bio introduits dans la restau-

ration collective des lyce es en 2023 
▪ … 

 

Des émissions régionales en baisse constante depuis 
2010 

Les objectifs 
proposés à 2030 → Pratiques stockantes  

→ Pre servation de la biodiversite  
→ Alimentation 
 
 

-2.0 Mt 
CO2 

 

 

Chiffres clés 
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La logique qui conduit la réflexion sur la planification écologique pour le volet « agriculture/alimentation » est de construire une feuille de route à 
horizon 2030 pour soutenir l’agriculture néo aquitaine dans les bouleversements imputables aux changements climatiques. Il s’agit d’anticiper les 
changements et d’accompagner les systèmes agricoles dans leur transition, afin de les rendre plus résilients et durables. L’accompagnement doit 
permettre de diminuer les émissions de gaz à effet de serre du milieu agricole et alimentaire. 

Se nourrir est un besoin vital. L’agriculture et l’alimentation sont des secteurs a  part, en ce qu’ils concernent tous les citoyens et ont pour vocation de nourrir les 
populations. Si notre agriculture n’est plus en capacite  de nourrir, au moins en partie, la population, nous devrons importer des produits agricoles. Ces importations 
auront un cou t en e mission de GES.  
 
1/ La contribution de l’agriculture néo aquitaine à l’atténuation du changement climatique 
Les objectifs estime s par le secre tariat ge ne ral a  la planification e conomique, en termes de baisse d’e mission de GES pour l’agriculture de Nouvelle-Aquitaine entre 
2019 et 2030, sont de 15%, soit -2MtCO2. 
 
Dans le cadre de la me thode nationale, les 5 leviers ont e te  identifie s : 

- fertilisation azote e 
- e levage durable mais en ralentissant la baisse du cheptel 
- Augmentation du line aire de haies 
- Diminution des prairies retourne es par rapport a  2019 
- e missions issues des ba timents et machines agricoles 

 
2/ La priorité n°1 : la compétitivité des exploitations agricoles de Nouvelle-Aquitaine et l’adaptation au changement climatique 

Cette compe titivite , dans les anne es a  venir, passe notamment par l’adaptation au changement climatique. En effet, l’agriculture est victime de plein fouet du 
dérèglement climatique, et ceci est particulièrement vrai pour les régions du sud-ouest que sont la Nouvelle-Aquitaine et l’Occitanie.  
 
L’amélioration de la compétitivité est nécessaire pour les exploitations agricoles elles-mêmes mais également pour ce qu’elles représentent en termes 
d’aménagement du territoire et pour le maillage des acteurs des filières (coopératives, négoces, agrofournitures, abattoirs, industries agroalimentaires en TPE et 
PME locales).  
 
L’analyse, tant des comptes de l’agriculture, que de la statistique agricole annuelle ou issue du re seau d’information comptable agricole (RICA), fait e tat de l’extre me 
fragilite  de l’agriculture de Nouvelle-Aquitaine.  
 
Sur la période 2010-2022, il est fait le constat d’un décrochage structurel engagé depuis environ 8 ans dans la plupart des productions végétales ou animales. La 
tendance structurelle est à la baisse, et ce d’autant plus que le bilan des récoltes de la campagne 2024 signera une nouvelle année affirmant la contraction des 
rendements et des volumes de production. Nombre d’agriculteurs, notamment en productions végétales seront confrontés à des difficultés de trésorerie cette année. 
La cause principale est le de re glement climatique, que ce soit pour les e ve nements me te orologiques ou les crises sanitaires : la Nouvelle-Aquitaine (Occitanie juste 
derrie re) est la re gion la plus touche e par les maladies animales (IAHP, MHE, FCO…). Ces contraintes, en plus de limiter les capacite s de productions, entraï nent des 
charges supe rieures, notamment en intrants, soins et me canisation. 
 
Alors que l’alimentation apparaît aujourd’hui en tant que variable d’ajustement du budget des foyers, la seconde cause est la compétitivité « prix » de notre agricul-

ture : 

 L’amont des filières supporte la majeure partie des ajustements de marge, au nom d’un principe « de protection du pouvoir d’achat des consommateurs »  

 L’agriculture de Nouvelle-Aquitaine est une agriculture d’excellence, comme l’indique son orientation en termes de qualité organoleptique des produits et 

de respect des modes de production liés au territoire et traditions – 300 SIQO en région Nouvelle-Aquitaine (source – Mémento SIQO). Cette segmentation 

est à la peine aujourd’hui compte tenu de la baisse du pouvoir d’achat et des modifications des habitudes alimentaires. 

 Les habitudes de consommation changent et malmènent des pans entiers de notre agriculture : productions porcines et bovines, et notamment la 

viticulture… 

 La pression des échanges internationaux et du contexte géopolitique : taxation des produits viticoles exportés chez nos principaux clients, concurrence 

d’autres pays producteurs, accords de libre échange  
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3/ La profession agricole de Nouvelle-Aquitaine est engagée sur ce chantier depuis une décennie  
 

L’agriculture en Nouvelle-Aquitaine est déjà résolument engagée dans la transition écologique.  

 

L’agriculture en Nouvelle-Aquitaine, c’est : 

+ de 9 000 exploitations 
engage es en AB (soit 13,6 % des 

exploitations et 9,2 % des 
surfaces agricoles), en faisant de 
la Nouvelle Aquitaine la 2e me 

re gion bio de France 

+ 4 200 agriculteurs engage s 

dans des de marches collectives 

agroe cologiques (315 

groupements d'inte re t 

e conomique et 

environnemental, fermes 

DEPHY, « 30 000 »…) 

 

   

Une multiplication par 2 des 

surfaces en prote agineux sur les 

10 dernie res anne es. Pour les 

le gumineuses, 195 000ha en 

Nouvelle-Aquitaine soit une 

augmentation de plus de 9 

700ha par rapport a  2022 

Un engagement de termine  sur la 

pre servation des ressources au 

travers de la signature de charte 

d’engagement avec les agences 

de l’eau. 

 

39 projets alimentaires 

territoriaux (PAT) qui couvrent 

l’inte gralite  du territoire 

Ce sont aussi de nombreux démonstrateurs territoriaux des transitions agricoles et alimentaires, fédérant tous les acteurs du secteur.  

On note, en Nouvelle-Aquitaine, un engagement a  satisfaire les diffe rentes exigences environnementales. Ainsi, a  titre d’exemple, le taux de re ponse a  celles des 
e core gimes de la PAC a e te  bien supe rieur aux pre visions prises en compte dans la maquette du PSN, plan strate gique National de la France pour la Politique Agricole 
Commune 2023-2027. 
 

Mais ces engagements environnementaux peinent à trouver leur équilibre économique : les éléments retranscris dans l’étude du Centre d’études et de 
prospective du ministère de l’agriculture (« Performances économiques des exploitations selon leur performance environnementale ») montrent que les 
exploitations les plus vertueuses en terme environnemental ont les plus faibles revenus et les plus faibles chiffres d’affaires. Elles prennent des risques et dégradent 
leur performance économique, tandis que cette dernière doit progresser pour offrir deux éléments indispensables : 1. une juste rémunération de l’effort accompli / 
2. la constitution de la marge de sécurité indispensable pour couvrir les coups durs inhérents à la démarche. 
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4/ Quelle feuille de route en région Nouvelle-Aquitaine 
 

o Il n’existe pas une solution unique mais des solutions multiples à combiner, avec beaucoup d’incertitudes, il sera donc incontournable d’expérimenter au 

préalable pour obtenir des résultats robustes avant d’engager les agriculteurs, tout en prenant en compte la variabilité des contextes pédoclimatiques de 
Nouvelle-Aquitaine. 

o Il y a un besoin d’un accompagnement dans la prise de risque : le maillon de la production seul ne peut pas supporter ce risque lié à la transition. 

o Il y a un besoin d’accompagnements pour la massification de l’évolution des pratiques  

o Le sujet de l’utilisation de la ressource en eau doit être intégré à la réflexion 
o Le développement de nouvelles productions doit être réfléchi de façon intégrée, au regard du marché et des capacités de transformation de ces produc-

tions. 

 

 
L’objectif de baisse d’émission de GES donné au secteur de l’agriculture et de l’alimentation doit être regardé à l’aune de ces différents enjeux. Les 
solutions et actions à conduire pour l’atteindre doivent être étudiées après une analyse fine et élaboration d’un plan d’action multiforme qui nécessite 
plus de temps que celui accordé à l’élaboration de la feuille de route.   
  

Sur ce point, les travaux seront poursuivis en début d’année 2025, afin d’aboutir à une feuille de route portant sur ce volet agriculture prenant en 
compte les 5 leviers, permettant de répondre aux enjeux d’atténuation et d’adaptation, tout en répondant à l’objectif d’améliorer la compétitivité des 
exploitations agricoles. 
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Mieux consommer, c’est revoir nos comportements d’achats, en étant mieux informé et en tenant 
compte des impacts environnementaux des produits et services que nous consommons sur 
l’ensemble de leur cycle de vie : 
→ Encourager la re duction, a  la source, des productions de de chets 
→ De velopper les valorisations des de chets 
→ Amplifier l’e conomie circulaire 

 

 

 

 

 

4 leviers d’actions 
pour répondre aux 
objectifs proposés 

Une production de déchets à maitriser 

Les objectifs 
proposés à 2030 → Re duction des de chets (y compris enfouis) 

→ Valorisation des de chets 
→ Collecte des bouteilles plastiques 
→ Economie circulaire 
 

-0.8 Mt CO2 
 

-0,8 Mt CO2 déchets 

▪ 59 % de déchets inertes du BTP 
valorisés par rapport au gisement 

total estimé en 2022 
▪ 38 799 t de déchets d’emballages 

plastiques ménagers en sortie des 

centres de tri régionaux (valeur 
annuelle) en 2022 

▪ Entre 1,5 et 2,1 M d'hab. ayant ac-
cès à une solution de généralisa-
tion du tri à la source des biodé-

chets en 2022 
▪ Multiplication par 2 du nombre de 

recycleries depuis 2019 
▪ … 

Chiffres clés 
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Actions pré-
identifiées 

 

Levier : Réduction des déchets (y compris déchets enfouis) 
 
Action : Faire de la réduction des déchets le cœur des politiques 
publiques. 
Premier pilier de la hie rarchie de gestion des de chets, la pre vention doit 
e tre au cœur des investissements des politiques publiques de gestion des 
de chets, en assurant que tous les ne o-aquitains aient un acce s aux 
services de pre vention des de chets, en soutenant les mode les 
e conomiques de la pre vention des de chets, de la re paration, du re emploi 
et de la re utilisation. 
 
Cette action ne cessite des accompagnements technique et financier pour 
les acteurs publiques et prive s en charge de la gestion des de chets 
(subventions, re glementaire, administratif, …) et une communication 
renouvele e pour sensibiliser plus sur les offres de solutions de pre vention, 
notamment pour le compostage a  tous, avoir recours a  des ambassadeurs 
de la pre vention sur le mode le des ambassadeurs du tri, faire connaï tre et 
de multiplier les fonds re emploi et re utilisation. 
 
 

Action : Accompagner les collectivités locales dans la lutte contre les 
incivilités 
Les efforts des collectivite s peuvent e tre balaye s par une mauvaise image de 
l’e volution des services de gestion des de chets eu e gard aux de po ts sauvages, 
aux incivilite s sur les lieux de collecte, etc. La mise en place effective des 
pouvoirs de police affe rents et d’une communication adapte e devrait permettre 
de re pondre a  cet enjeu. 
 
 

Action : Consolider le rôle et l’impact des filières REP sur nos 
territoires. 
Les objectifs nationaux des filie res REP valorisent la re duction des 
de chets, pour cela il est ne cessaire que les filie res soient pre sentes sur 
tout le territoire ne o-aquitain. Ve rifier que toutes les REP couvrent bien 
tous les territoires de Nouvelle-Aquitaine, en ciblant les filie res REP les 
plus impactantes en tonnages et emplois, de velopper les activite s 
e conomiques ne cessaires pour re sorber les zones « blanches » et 
favoriser la proximite  de la valorisation des gisements. 
 

 

 

4 leviers d’actions 

Réduction des déchets (y 
compris les déchets 

enfouis) 

Valorisation des déchets 

Collecte des bouteilles 
plastiques 

Agir sur les 7 piliers de 

l'économie circulaire 

18 actions 
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Levier : Valorisation des déchets 
 
Action : Contribuer à une meilleure connaissance des flux 
Pour se curiser et optimiser les projets de valorisation des de chets, une 
connaissance pre cise des diffe rents flux de de chets d'activite  e conomique 
(DAE) est ne cessaire, participant ainsi a  la de finition des mode les 
e conomiques adapte s aux gisements quantitativement et qualitativement. 
 

Action : Vérifier l’effectivité de la mise en œuvre de la loi AGEC sur notre 
Région et communiquer sur les résultats 
 

 

Action : Améliorer la concertation territoriale autour de la 
valorisation des matières organiques  
Avec le de veloppement important du tri a  la source des biode chets des 
me nages et des entreprises, fiabiliser un retour au sol qualitatif est 
impe ratif en mobilisant la concertation territoriale des secteurs 
concerne s : agricole, forestiers, agro-alimentaire et collectivite s locales, 
mais aussi pour participer a  une alimentation saine et sans gaspillage. 
 

Action : Développer les services de collecte des biodéchets des ménages 
et des entreprises, ainsi que les outils de traitement de ces de chets pour un 
retour au sol qualitatif. 

 
 

Action : Renforcer le tri à la source des collectes sélectives  
L’ame lioration des taux de recyclage et de l’efficacite  des centres de tri 
passe a  le tri a  la source des matie res permettant d’avoir des gisements 
« propre » disponibles pour le recyclage. Ne cessite  d’accompagner 
l’ensemble des producteurs pour mieux trier a  travers la sensibilisation et 
des modalite s de collecte adapte es. 
 
 

Action : Développer les offres de services de collecte et de valorisation 
sur les territoires 
En accompagnement, les investissements sur le recyclage matie re, l’offre de 
location de produits de seconde vie, syste matisant les zones de re emploi dans 
les de che teries publiques et prive es et en renforçant les liens entre les 
territoires et leurs entreprises notamment de l’ESS.  

Action : Développer des dispositifs incitatifs 
Pour re duire la production de de chets et ame liorer le recyclage comme la 
tarification incitative, la gratification, la collecte incitative, les nudges, etc 
 

 

 

Actions pré-
identifiées 

 

4 leviers d’actions 

Réduction des déchets (y 
compris les déchets 

enfouis) 

Valorisation des déchets 

Collecte des bouteilles 
plastiques 

Agir sur les 7 piliers de 
l'économie circulaire 

18 actions 
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Levier : Agir sur les 7 piliers de l’économie circulaire 
 
Action : Systématiser l’intégration dans la commande publique de 
critères de prévention des déchets et de recyclage pour développer 
les approvisionnements durables 
La commande publique est un levier fort des collectivite s pour entraï ner 
les acteurs e conomiques dans des offres de services plus durables, elle 
ne cessite une formation accrue des acheteurs publiques et un conseil de 
proximite . 
 

Action : Développer les stratégies Achat responsable dans les entreprises 
Depuis 2024 un outil d’aide a  la de finition de strate gie d’achat responsable est 
disponible en Nouvelle-Aquitaine, il convient d’en massifier l’usage par la mise 
en place d’ope rations collectives d’accompagnement. 
 

Action : Développer des campagnes de communication sur les 
achats responsables 
Depuis 2024 un outil d’aide a  la de finition de strate gie d’achat 
responsable est disponible en Nouvelle-Aquitaine, il convient d’en 
massifier l’usage par la mise en place d’ope rations collectives 
d’accompagnement. 
 

Action : Développer l'écoconception de produit et de service dans les 
entreprises 
Une feuille de route re gionale est ope rationnelle pour aider les entreprises a  
de velopper des produits e co-conçus et de finir leurs trajectoires e co-conception. 
 
 

Action : Accompagner les territoires à déployer des programmes 
d'Ecologie Industrielle et Territoriale (EIT) avec leurs entreprises 
Une feuille de route re gionale est ope rationnelle pour aider les 
territoires a  de ployer des de marches EIT. La capitalisation des 
de marches pe rennes permet de de ployer de nouvelles offres 
d’accompagnement pour tous les territoires. 
 

Action : Expérimenter des modèles d’Economie de la fonctionnalité 
Une feuille de route re gionale est ope rationnelle et se renforce pour 
accompagner plus d’entreprise et mieux connaï tre les effets positifs de ces 
mode les e conomiques, impact notamment sur la re duction de flux attendue. 
 
 

Action : Utiliser le levier de la RSE et de la CSRD pour mobiliser les 
entreprise et leurs salariés sur la prise en compte quotidienne de la 
transition e cologique. 
 

Action : Redéfinir les offres de formations à mettre en place sur les 
nouveaux métiers  
La transition e cologique ne peut se faire sans les formations idoines a  toutes 
les activite s de re emploi, de re paration et de recyclage des de chets 
 

 

Actions pré-
identifiées 

 

4 leviers d’actions 

Réduction des déchets (y 
compris les déchets 

enfouis) 

Valorisation des déchets 

Collecte des bouteilles 

plastiques 

Agir sur les 7 piliers de 
l'économie circulaire 

18 actions 
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Partie 

04 
 
 

La transition juste, 
les conditions de réussite 
 
 
Accompagner l’évolution des activités en tenant compte des 
vulnérabilités des publics fragiles et en s'assurant que les 
changements nécessaires pour atteindre un monde plus 
durable ne creusent pas les inégalités territoriales et 
sociales, voire les réduisent 
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La transition juste : définition et justification 
 

 
La transition juste vise à répondre aux enjeux économiques, sociaux et environnementaux de la transition écologique, en 
veillant à garantir que les bénéfices et les coûts de cette transformation soient répartis de manière équitable entre tous les 
membres de la société. L'objectif est de construire un modèle durable qui, non seulement, protège l'environnement, 
accompagne la décarbonation, mais assure également que personne ne soit laissé pour compte. Le renchérissement du coût de 
l’énergie amène d’ores et déjà près d’un quart des Français à se trouver dans une situation de vulnérabilité énergétique 
(dépense liée à l’énergie supérieure au double de la médiane des ménages français). Plus encore, cette vulnérabilité connaît 
une répartition inégale selon les territoires : les ménages des zones rurales sont ainsi plus majoritairement vulnérables 
énergétiquement (30 % pour la vulnérabilité énergétique liée aux mobilités contre 4 % en zone urbaine ; 28 % pour la 
vulnérabilité liée au logement contre 10 % en zone urbaine), et ce alors même que le taux de pauvreté de ces zones est inférieur 
au milieu urbain (source INSEE, 2015). 
 
Le changement climatique va profondément transformer l’économie et le monde du travail, avec l’émergence de nouveaux 
secteurs et métiers, ainsi que la disparition ou l’évolution d’autres. La transition juste veille à ce que l’accès à ces emplois de 
demain soit facilité, tout en accompagnant les dommages économiques causés aux emplois, secteurs et territoires dépendants 
des combustions fossiles. Il convient également de faciliter la montée en compétence des personnes et l’accès aux ressources 
nécessaires, pour s'adapter à ces changements et maximiser le nombre et la qualité des emplois verts. 
 
La transition écologique ne peut réussir sans l’implication active des citoyens. L'engagement citoyen est essentiel pour 
transformer les modes de vie et adopter des comportements plus durables. Plus largement, l’implication de toutes les parties 
prenantes (associations, collectivités, syndicats, entreprises…) à la prise de décision écologique est un facteur clé et essentiel, 
pour répondre aux effets et impacts du changement climatique et préparer un monde de demain plus durable.   
 
Par ailleurs, la transition écologique peut exacerber certaines inégalités si elle n'est pas accompagnée d'une approche équitable 
et solidaire. La nécessité de faire se rencontrer les enjeux « fin du mois / fin du monde » et de les relier aux enjeux d’adaptation 
au changement climatique, de transition écologique et d’équité sociale, s’affirme de plus en plus. La transition juste garantit 
que tous les territoires et toutes les populations, y compris les plus vulnérables, bénéficient de manière égale des avancées 
écologiques et soient le moins pénalisées possibles des effets et impacts liés au changement climatique : pouvoir d’achat, qualité 
de vie, accès au marché du travail, mobilités... L’ambition d’une transition écologique sociale et solidaire trouve d’ores et déjà 
une déclinaison dans le Pacte des Solidarités présenté à l’automne 2023 et mis en œuvre conjointement avec les collectivités 
territoriales. 
 
De plus, la transition écologique ne concerne pas uniquement l'environnement ou l'économie, mais aussi le bien-être des 
populations. Une transition juste reconnaît que la santé est un élément fondamental des transformations que nous vivons à 
prendre en compte. Le secteur de la santé, qui représente plus de 22 Mds euros de dépenses de santé, doit par ailleurs lui aussi 
contribuer à la décarbonation.  
 
A ce titre, la feuille de route de la planification écologique prévoit d’intégrer des actions, en complément de celles rattachées 
aux leviers thématiques, répondant à cette notion de transition juste. 
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 L’évolution des compétences et des métiers 
 
La réussite de la transition écologique et énergétique en France dépendra fortement de la montée en compétences et de 
l'évolution des emplois vers des métiers plus verts et transversaux (ingénierie de projet, encadrement, communication…). La 
réponse aux impacts du changement climatique passera par une transformation profonde des compétences et des métiers pour 
répondre aux nouveaux défis et aux exigences d'un modèle économique plus durable.  
 
Cette montée en compétences et l’évolution des emplois en France passera par l’anticipation des mutations des métiers et des 
compétences, un investissement massif dans la formation professionnelle, un accompagnement à la reconversion 
professionnelle, l’intégration des compétences « vertes » dans les cursus de formation initiale, la promotion de l’innovation 
pour imaginer de nouvelles pratiques pédagogiques, l’implication des entreprises et de l’ensemble des employeurs dans la 
formation tout au long de la vie, une adaptation en continu et de manière prospective de l’offre de formation… 

 
 
Des interventions d’ores et de ja  de ploye es :  
 
Strate gie nationale emplois et compe tences pour la planification e cologique 
Contrat de plan re gional de de veloppement des formations et de l’orientation professionnelle 2023-2028 
Sche ma Re gional des Formations Sanitaires et Sociales (SRFSS 2024-2028)  
Strate gie Re gionale de Formation Professionnelle (SRFP 2024-2028) 
Pacte Re gional d'investissement dans les compe tences (PRIC 2024-2027)  
Partenariat entre la Re gion et France Travail pour le de veloppement de l’acce s a  la formation des demandeurs d'emploi 
(PACTE  2024-2027) 
… 
   

 
Les propositions d’actions au titre de la feuille de route : 
 

Identifier et prioriser les enjeux et « stratégies compétences » par filière et en inter-filières 
 
Caractériser les besoins en emplois, compétences et qualifications de façon prospective et ite rative 
 
Inscrire dans le développement de la formation professionnelle les exigences des transitions climatiques, 
environnementales et énergétiques : travail sur les re fe rentiels, offre personnalise e, adaptation de la carte des 
formations…, en priorite  dans les secteurs lie s aux leviers de de carbonation/ressources en Nouvelle Aquitaine  
(Ex : Green Digital Skills (GDS) vise a  initier et former aux compe tences et me tiers du Green IT) 

 
Sensibiliser et former l’ensemble des acteurs de l’écosystème emploi/formation/orientation aux enjeux de la 
transition e cologique, aux impacts associe s et aux objectifs spe cifiques de Nouvelle Aquitaine 
 
Développer des offres de formation spécifiques et adaptées aux enjeux par filière  
(Ex : Projet projet BATTENA (Formations pour les BATTeries En Nouvelle-Aquitaine) va permettre la formation de plus de 35 000 
personnes (lyce ens, e tudiants, salarie s, demandeurs d’emploi) en Nouvelle-Aquitaine dans la filie re industrielle et les services 
automobiles) 

 
Engager les écoles et les établissements scolaires dans une démarche de labellisation au titre de leur 
démarche TEE (transition écologique et énergétique) 
(Exemple de la labellisation « E3D » (Ecole ou Etablissement en de marche globale de de veloppement Durable) de veloppe e par le MEN 
permet d’encourager et de reconnaitre les e coles et e tablissements scolaires qui s’engagent dans une de marche globale de 
de veloppement durable) 

 
… 
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 L’inclusion sociale 
 
La transition juste garantit que tous les territoires et toutes les populations, y compris les plus vulne rables, be ne ficient de 
manie re e gale des avance es e cologiques.  
 
Il s’agit de veiller a  ce que personne ne soit laisse  pour compte dans la transition vers des e conomies et des socie te s a  faibles 
e missions de carbone et respectueuses de l’environnement. Les me nages modestes ou pre caires sont de ja  et seront a  l’avenir 
les plus impacte s par les effets du changement climatique, ne disposent pas en effet des me mes ressources pour mettre en place 
des strate gies d’adaptation pour y faire face.  
 
 
Des interventions d’ores et de ja  de ploye es :  
 
Pacte des solidarite s 2023-2027 
Feuille de route Ne o Terra 
Programme Re gional d’Acce s a  la Formation et a  la Qualification des Personnes en situation de Handicap (PRAFQPH 2023-
2028) 
Programmes Territoriaux d’Insertion 
… 

 

 
Les propositions d’actions au titre de la feuille de route : 
 

Développer des alliances locales de solidarité alimentaire "producteurs-associations-collectivités" et soutenir le 
volet social des projets alimentaires territoriaux, ainsi que des expe rimentations de che que alimentaire locaux porte s 
par les collectivite s territoriales 
 
Proposer des accompagnements individuels, pour les personnes les plus précaires, pour identifier les axes possibles 
pour pallier la pre carite  e cologique 
 
Soutenir les initiatives d’insertion s’inscrivant dans les métiers et activités de la transition  
(Ex : « Promouvoir l'insertion des femmes par le chantier maraichage du SIE Vals de Saintonge », « Atelier d'insertion textile afin de 
promouvoir l'emploi durable et l'e conomie circulaire par l'accompagnement et l'encadrement socio-professionnel »…) 

 
Proposer des accompagnements territorialisés des personnes, notamment dans les communes rurales 
 
Renforcer l’expertise en matière de mobilité des populations vulnérables - Capitaliser sur la cartographie de la 
mobilité solidaire 
 
Contribuer au déploiement des Plans d’Actions en faveur de la mobilité solidaire (PAMS) 
 
Repenser les pratiques d’aménagement et de rénovation urbaine en tenant compte des services écosystémiques 
que la nature procure  
(Ex : ve ge talisation pour atte nuer l’effet " ï lot de chaleur urbain" ou la de simperme abilisation des sols urbains par le biais de noues) 

 
… 
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 La santé 
 
La transition juste tient compte e galement des enjeux en matie re de sante , et de toutes les sante s. A ce titre, il convient de 
conside rer la re duction des impacts ne gatifs sur la sante . La transition e cologique doit permettre une ame lioration des 
conditions de vie en assurant une ame lioration de la qualite  de l’air, la promotion d'une alimentation durable, l’installation de 
nouveaux modes de consommation plus durables…, contribuant ainsi a  une meilleure sante  publique.  
 
Par ailleurs, il convient de s’inte resser a  la re silience des syste mes de sante  pour qu'ils puissent faire face aux effets du 
changement climatique. Enfin, il convient d’accompagner aussi la de carbonation du secteur de la sante  en lui-me me. Les 
propositions inscrites a  la feuille de route font e cho a  la feuille de route de l’Agence Re gionale de Sante  Nouvelle-Aquitaine sur 
sa strate gie de de carbonation du secteur de la sante . 
 
 
Des interventions d’ores et de ja  de ploye es :  
 
Projet re gional de sante  2023-2028 
Plan Re gional Sante -Environnement 2024-2028 
Feuille de route Ne o Terra 
Feuille de route Nouvelle Aquitaine Transformation e cologique du syste me de sante  
Sche ma re gional des Formations sanitaires et sociales (SRFSS) 2024-2026  

 
 
Les propositions d’actions au titre de la feuille de route : 
 

Sensibiliser et former les professionnels de santé, para-médicaux et médico sociaux, et les futurs professionnels a  la 
sante  environnementale 
 
Partager les initiatives d’éco transformation du secteur sanitaire et social 
 
Aider localement le système de santé à réduire drastiquement son impact environnemental, y compris en fabriquant 
les me dicaments et les dispositifs me dicaux dans la re gion 
 
Sensibiliser et former, y compris les professionnels d’autres secteurs que la santé, sur l’approche « une seule santé 
» et santé durable 
 
Accélérer la transformation écologique du secteur de la santé. Trois priorite s, de s 2024 :  

- De ployer l’AFNOR SPEC 2211 : « Re fe rentiel environnemental pour l’he bergement et la restauration des 
e tablissements sanitaires et me dico-sociaux » 

- Accompagner la de carbonation des e tablissements sanitaires et me dico-sociaux en les incitant a  re aliser des 
Bilans des Emissions des Gaz a  Effet de Serre 

- Agir sur la « juste prescription des produits de sante   
 

Appuyer le déploiement de programmes sport-santé et alimentation-santé 
 
Lutter contre les moustiques-tigres et les espèces allergisantes type ambroisie, favorisées par le réchauffement 
climatique 
 
… 
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 L’engagement et la mobilisation des citoyens 
 
La transition e cologique repose certes sur des innovations technologiques et des politiques publiques, mais aussi sur des 
changements profonds dans les comportements individuels et collectifs. Les modes de vie actuels, qui sont souvent marque s 
par une consommation excessive des ressources naturelles et une forte de pendance aux e nergies fossiles, devront e voluer vers 
des pratiques plus durables. Cela peut passer par des actes quotidiens tels que la re duction des de chets, la consommation 
responsable, l'adoption de modes de transport plus doux, ou encore l'efficacite  e nerge tique dans les habitations. 
 
Le changement de comportement des individus en faveur de la transition e cologique repose sur une se rie d'actions concerte es 
a  diffe rents niveaux. Pour que ces changements soient possibles, il faut a  la fois une sensibilisation accrue des citoyens et des 
incitations positives.  
 
En paralle le, les individus doivent e tre pre ts a  accepter certains ajustements dans leur confort et leurs habitudes de 
consommation pour favoriser un avenir plus durable. L'e ducation, la sensibilisation et l'acce s a  des alternatives e cologiques 
jouent un ro le crucial dans cette transformation. La mobilisation des membres du Conseil re gional des personnes accueillies et 
accompagne es (CRPA) peut permettre de croiser les regards et d’entendre les besoins et questionnement des personnes 
pre caires. 
 

 
Les propositions d’actions au titre de la feuille de route : 
 

Communiquer auprès du grand public sur la feuille de route de la planification e cologique en Nouvelle Aquitaine 
(re seaux sociaux, supports grand public...) 
 
Programmes éducatifs : inclure des notions sur l'e cologie, le de veloppement durable et la sobrie te  dans les programmes 
scolaires pour sensibiliser de s le plus jeune a ge. Former aussi les adultes par des campagnes de sensibilisation sur les 
impacts environnementaux de leurs choix quotidiens 
 
Mettre en place et diffuser un baromètre annuel des comportements sur diffe rents leviers et communiquer sur les 
impacts associe s (transport, logement, consommation) 
 
Promouvoir des modèles de réussite qui valorisent des modes de vie durables. Par exemple, mettre en avant des 
personnalite s ou des communaute s qui montrent l’exemple en adoptant des pratiques e cologiques 
 
Encourager les initiatives locales et les groupes communautaires qui promeuvent le partage, la réparation et la 
mutualisation des ressources. Les personnes sont souvent influence es par le comportement de leurs pairs, et des 
initiatives locales peuvent avoir un effet d’entraï nement.  
 
… 
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Partie 

05 
 
 

Les modalités de suivi 
Suivre dans le temps la mise  
en œuvre de la feuille de route 
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La feuille de route fera l'objet d'un suivi en continu structure  autour de plusieurs modalite s cle s. Des indicateurs de re alisation 
et de re sultat seront de finis pour e valuer la progression et l'impact des actions mises en œuvre.  
 
Afin de garantir la pertinence dans le temps et de faciliter l'adaptation continue du plan, des temps d'e changes re guliers avec 
les acteurs du territoire seront organise s pour faire un e tat d'avancement, partager des retours d'expe rience et ajuster les 
actions si ne cessaire.  
 
Une rencontre annuelle viendra clo turer ce processus en rassemblant l'ensemble des parties prenantes, afin de pre senter les 
re alisations de l'anne e e coule e, les re sultats obtenus, discuter des priorite s pour les actions a  venir et e changer le cas e che ant 
sur des possibles modifications de la feuille de route. 
 
Suivi et e valuation des actions 
Le suivi de la feuille de route sera assure  de manie re continue tout au long de sa mise en œuvre, gra ce a  la mobilisation 
d'indicateurs de re alisation et de re sultat. Les indicateurs de re alisation permettront de mesurer l'avancement des actions 
engage es, en fonction des objectifs initiaux, des ressources mobilise es et des de lais fixe s. Paralle lement, les indicateurs de 
re sultat devront permettre d’e valuer l'impact concret des actions sur le terrain, en mesurant les changements observables au 
regard des objectifs fixe s en matie re de baisse des e missions de GES d’ici a  2030. 
 
Temps d'e changes avec les acteurs du territoire 
Afin de favoriser une mise en œuvre coordonne e et collaborative, des temps d'e changes pourront e tre organise s avec les acteurs 
du territoire. Ces moments d’e changes auront pour but de partager les avance es, d’identifier les points de blocage ou les 
ajustements ne cessaires, et de recueillir les retours d’expe rience des acteurs locaux. Ce dialogue permettra d’adapter en continu 
les actions aux re alite s du terrain, et d’assurer que les diffe rents partenaires soient implique s et mobilise s tout au long du 
processus. Les rencontres pourront prendre la forme d’ateliers the matiques, ou de re unions bilate rales selon les besoins 
identifie s. 
 
Re union annuelle de suivi 
Une re union annuelle de suivi sera organise e pour faire le point sur la mise en œuvre de la feuille de route. Cette re union re unira 
l’ensemble des parties prenantes (institutions, acteurs locaux, repre sentants de la socie te  civile, etc.), afin de pre senter les 
re alisations concre tes de l’anne e e coule e. Seront e galement partage s les re sultats obtenus en fonction des indicateurs de 
re sultat, permettant ainsi une e valuation objective de l'impact des actions. Ce moment sera aussi l'occasion de de finir les actions 
a  prioriser pour l'anne e suivante, d'inte grer les retours d'expe rience recueillis lors des e changes re guliers et d'identifier les 
nouveaux de fis a  relever. 
 
Adaptation et ajustement de la feuille de route 
La feuille de route sera revue annuellement a  la lumie re des re sultats observe s et des retours des acteurs du territoire. Ce 
processus d’adaptation continue permettra d’ajuster les priorite s, les moyens alloue s, et les strate gies mises en œuvre en 
fonction de l’e volution du contexte local et des avance es re alise es. Une approche flexible est ainsi privile gie e, favorisant 
l’ame lioration continue et la re activite  face aux impre vus. Les ajustements seront valide s lors de la re union annuelle et 
formalise s dans un document de suivi. 
 
Communication et transparence 
Dans une logique de transparence et d’information continue, les re sultats de la feuille de route seront partage s publiquement 
avec les acteurs du territoire et les citoyens. Des supports de communication spe cifiques seront mis en place, tels que des 
rapports annuels ou des e ve nements publics, pour suivre les progre s re alise s et sensibiliser l’ensemble des parties prenantes. 
La communication re gulie re autour des avance es permettra e galement de renforcer l’adhe sion des acteurs et de faciliter la 
mobilisation des ressources pour les actions futures. 
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